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RÉSUMÉ 
Mots clés: Télécommunications, Mexique, libéralisation, entente. 
À partir des années 80, le régime international des télécommunications a subi un grand 
bouleversement. Le contrôle que les États exerçaient sur les télécommunications a été 
redéfini avec la privatisation des monopoles publics et la dérégulation des monopoles 
privés dans ce secteur. Le néolibéralisme, qui plaide pour un réaménagement du rôle du 
secteur privé par rapport au secteur public, a affecté de manière importante les 
télécommunications mondiales. Une nouvelle structure du régime inlernational des 
télécommunications est apparue, ce qui s'est répercuté sur l'ensemble des pays de 
l'économie mondiale. Cependant, les processus de changements dans le secteur des 
télécommunications diffèrent d'un pays à J'autre. même s' i Is convergent vers l'acception 
de principes el de règles similaires. À ce titre, il est intéressant d'analyser le processus de 
changements des télécommunications mexicaines afin d'analyser le processus 
d'ajustement de l'économie nationale en liaison avec le nouveau régime des 
télécommunications. 
Ce mémoire examinera ainsi les transformations cles télécommunications mexicaines 
(1989-2006) afin de comprendre les facteurs qui ont été déterminants dans les 
changements des télécommunications mexicaines et qui, aujourd'hui, structurent le 
fonctionnement actuel du marché des télécommun ications du pays. Avant de procéder à 
notre analyse, nous situerons le choix de notre approche, notre cadre théorique ainsi que 
notre méthodologie (chapitre 1). En premier lieu, pour comprendre l'origine des réformes 
des télécommunications mexicaines, nous éludierons la privatisation de Telmex clurant la 
période 1989-90 (chapitre II). Nous analyserons le rôle joué par la nouvelle entente que 
ce gouvernement a établie avec le secteur privé en montrant qu'elle a été le moteur du 
processus de privatisation de Telmex. En effet, cette entente a été le facteur déterminant 
du processus de privatisation. 
En second lieu, pour comprendre l'évolution des télécommunications mexicaines, ce 
mémoire analysera la libéralisation des télécommunications (chapitre III). Nous 
étudierons le comportement néo-mercantiliste clu gouvernement mexicain clans Je secteur 
de télécommunications en analysant lïnterrelation entre les politiques adoptées par le 
gouvernement mexicain dans la régulation des télécommunications et la croissance 
économique du Grupo Carso. Nous examinerons notamment l'impact du comportement 
jirsl-l11over de Telmex et des barrières à J'entrée érigées par le gouvernement mexicain 
sur la nouvelle structure des télécommunications mexicaines. Celte analyse nous 
permeltra d'observer la consolidation de l'entente entre le Grupo Carso et le 
gouvernement mexicain et d'évaluer son impact sur le marché mexicain des 
télécommunications, voire son impact sur l'internationalisation de Telmex et son 
expansion vers les marchés d'Amérique lati ne. 
INTRODUCTION 
Nous vivons l à une époque de l'histoire caractérisée par une rupture phénoménale liée au 
processus de globalisation2 et bouleversant les enjeux sociaux entre les sociétés de la 
planète. L'intégration en profondeur' (Rioux, 2002) entre les sociétés du monde 
qu'encourage le processus de globalisation pose de nouveaux défis d'analyse pour 
quiconque s'efforce de comprendre ce phénomène. Ce processus de gJobalisation est 
intrinsèquement lié à l'évolution des télécommunications el à l'émergence des nouvelles 
technologies de l'information et des communications (NTIC). Les peuples de la planète 
semblent se diriger vers un nouveau type de société de l'information4 . Ainsi, nous alJons 
vivre dans une société de l'immatériel où le savoir sera véhiculé par les NTIC. 
L'information deviendra alors une ressource stratégique, le moteur du nouveau système 
socioéconomique dans lequel nous évoluonss (Cartier, 1997). 
Parallèlement à ces nouvelles promesses, en ce Jébut de XXI" siècle, la globalisation 
impose de nouveaux défis. La concentration du pouvoir économique mondial dans les 
mains des FMN contredit la thèse du libre marché et de la concurrence qui est le pilier du 
bon fonctionnement du système caritaliste. Par ailleurs, les États se livrent une 
concurrence féroce sur le plan des investissements qui rappelle leurs anciens 
comportements mercantilistes. Ces phénomènes, ainsi que d'autres enjeux comme la 
fracture numérique, la diversité culturelle, les droits humains, nOlis obligent à porter un 
regard analytique el critique sur les nouvelles régulations des télécommunications qui 
apparaissent depuis une vingtaine d'années. 
J Nous voudrions remercier M"" Le Pon pour le trJvJil de correction de ce mémoire.
 
2 Nous utiliserons cet « anglicisme» CJr il nous pJraÎt très pertinent afin dc différencier l'époque Jctuellc de
 
IJ globalisation de celle de la mondialisation économique. De plus, nous aimerions Jussi mentionner que,
 
selon nOIre poim de vue, le processus de la globalisJtion n'est pas une sone de dell5 e.l mnrhino mais un
 
construit (Rioux, 2005, p. 13).
 
, Michèle Rioux expose le concept d'intégrJtion en profondeur en rJpport à la nouvelle étape de IJ
 
globalisation à laquelle les États doivent réagir. Comme le dit Rioux «Le concept d'intégration en
 
profondeur capture un changement radicJI dans l'organisation de l'économie mondiale et dans le processus
 
d'intégration politico-économique entre les nations» (Rioux. 2002, p. 7).
 
, Nous voudrions souligner ici les différences très importantes de IJ vitesse Jvec laquelle les pays
 
industrialisés et les pays en voie de développement se dirigent vers ce nouveau type de société de
 
l'information. Un fait révélateur: Jutour de l'Jnnée 2000, 50 % de la populJtion du monde n'JvJit pas encore
 
Jccès à la téléphonie de base (Rifkin, 2000, p. 18).
 
, Michel Cartier explique l'importance des NTlC en metwnt l'accent sur leur rôle en tJnt que véhicule vers
 
celte nouvelle économie de IJ connJissance. Il argumeme que ces technologies sont la clé permeltJnt l'Jccès à
 
IJ nouvelle société de IJ connaissance (Cartier. 1997, p. 8-14). 
2 
À partir des années 806, l'ancien régime international des télécommunications a subi un 
profond bouleversement. Le contrôle que les États exerçaient sur les télécommunications 
a été redéfini avec la privatisation des monopoles publics et la dérégulation des 
monopoles privés dans ce secteur (Schiller, 2000). Le néolibéralisme, qui plaide pour un 
réaménagement du rôle du secteur privé par rapport au secteur public, a affecté de 
manière importante les télécommunications mondiales (Rozas, 2005). Par son impact sur 
le régime international des télécommunications, le courant d'idées et de réformes 
7
néolibérales a poussé les États à modifier leur rôle dans ce secteur L'ancienne logique 
non compétitive (monopolistique) qui s'est poursuivie tout au long du XX" siècle (Drake, 
1999) a été remplacée par un nouveau modèle orienté sur le secteur privé, la concurrence 
et la libéralisation commerciale des services, 
En raison de ces transformations, une nouvelle structure du régime international des 
télécommunications est apparue, D'un côté, l'UIT (Union Internationale des 
Télécommunications) n'est pas comme auparavant l'unique organisation il effectuer la 
régulation internationale du secteur, car une nouvelle constellation d'organisations (dont 
rOMe) joue aussi un rôle très importantS (Klimenko, 2000; Bachand, 2000)9 De l'autre, 
celle nouvelle Slructure du régime international des télécommunications est caractérisée 
par la concentration du marché des télécommunications, dont bénéficient quelques 
grandes FMN (Rioux, 2005). 
L'étude des changements du régime international des télécommunications est un passage 
obligé pour loute analyse de la société de la connaissance, Ces changements, qui 
structurent les processus de transformations économiques, sociales, politiques et 
institutionnelles, ont par conséquent un impact sur l'évolution de la société de 
" " faUI remarquer que ce processus de privalisalion des monopoles dans le secleur des télécommunicalions a 
été amorcé aux Étals-Unis el au Royaume-Uni, dans les années 80, avec le démanlèlement de "entreprise 
AT&T el du syslème Bell. 
7 Selon Bachand : « L'Accord général sur les commerces des services el les autres accords portanl sur Ie~ 
lélécommunicalions de base conclus à raMC onl permis la libéralisation el la privalisalion des 
lélécommunications de plus de 90 % du marché mondial dans ce sec leur ,,(Bachand, 2002, p. )). 
, Avec la redistribulion du pouvoir dans le régime international des lélécommunications, le eonlrôle que les 
Élats européens avaienl sur le régime a élé érodé subStanliellemenl. Les Élats-Unis onl notammenl ulilisé 
raMC pour oblenir la libéralisation du seCleur des télécommunicalions des ÉtalS à l'échelle mondiale 
(Schiller, 2000). 
~ M ..Rioux effeclue actuellemenl des recherches qui portent sur la gouvernance du régime internalional des 
lé lécommu nications. 
3 
l'information partout dans le monde, par exemple en Amérique du Nord, et notamment au 
Mexique, le pays qui fait l'objet de notre étude de cas. 
Dans ce mémoire, nous nous intéressons à J'analyse du processus de la nouvelle 
régulation des télécommunications mexicaines (1989-2006). Celle analyse nous conduit 
à considérer l'impact que ces transformations ont engendré dans le régime international 
de ce secteur sur les télécommunications mexicaines. Bien que le régime international ait 
constitué une pression, notamment par les actions et orientation politiques des États­
Unis, pour le changement des télécommunications mexicaines, notre recherche nous a 
conduis à mellre en lumière les aspects sociopolitiques des changements des 
télécommunications mexicaines ainsi que le rôle clé de certains acteurs mexicains durant 
la période de 1989 à 2006. Nous sommes d'avis qu'une analyse uniquement fondée sur 
l'impact de l'évolution du régime international des télécommunications ne nous aurait 
donné qu'un regard partiel de l'évolution des télécommunications mexicaines. C'est 
pourquoi nous trouvons essentiel d'analyser les dynamiques sociopolitiques, 
économiques et institutionnelles mexicaines pour comprendre celle évolutioFl. 
L"une des conclusions principales de ce mémoire est que l'émergence et la consolidation 
d"une entellle entre le Grupo Carso et le gouvernement mexicain a été déterminante dans 
le processus de changements des télécommunications mexicaines, laquelle a également eu 
un impact sur la structure du marché des télécommunications tant au Mexique qu'en 
Amérique latine" Ainsi, nous démontrerons que la ré-régulation 'O c1es 
télécommunications mexicaines n'a pas été le résultat de la « main invisible» du marché 
mais du comportement adopté par certains agents de la société mexicai ne confrontés à 
une structure sociale déterminée. 
La volonté des États-Unis de faire avancer la libéralisation des télécommunications dans 
le monde a joué un rôle crucial clans la construction du nouveau régime international des 
télécommunications et de la dérégulation des télécommunications mexicaines. Or le 
10 Nous entendons ta re-régulation des marchés de léiécommunicalions comme lin processus 
d'expérimentation régulatrice da~s lequel les Élals ont joué un rôle délerminanl. 
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Mexique a été un des premiers pays à suivre le modèle américain et à libéraliser Je secteur 
des télécommunications ll . 
Sur le plan national, la crise économique de 1982 a poussé le gouvernement mexicain à 
réaménager le rôle de l'Étal dans l'économie 
'
"' Dans J'optique de la doctrine néolibérale, 
les administrations des présidents de la Madrid et Salinas ont impulsé un programme de 
privatisations qui a été la base de la nouvelle alliance établie entre le gouvernement 
mexicain et le secteur privé du pays U Cette nouvelle alliance a été construite autour 
d'une double logique: d'un côté. le secteur privé mexicain devait développer l'économie 
du pays et, de l'autre, le gouvernement mexicain a pris en considération les intérêts du 
secteur privé dans le processus de dérégulation de l'économie mexicaine. 
Lorsque l'adminislration du présidenl Salinas a pris la décision de privatiser Telmex el de 
libéraliser les télécommunications mexicaines, le Grupo Carso a acquis le contrôle de la 
majorité des actions de Telmex et s'est positionné comme acteur principal des 
télécommunications mexicaines. Ensuite, la régulation des télécommunications 
mexicaines effectuée par le gouvernement mexicain durant la libéralisation du secteur 
visait autant à introduire la concurrence qu'à prolégerles intérêts de Telmex face à 
l'entrée des concurrents, notamment étrangers. 
Ainsi, on découvre que les processus de privatisation et libéralisation des 
télécommunications mexicaines ne sont pas uniquement une réponse à l'évolution 
matérielle des NTIC (McNamara. J995 Baumol, 1977 ; Thierer, 1994) ou une 
intégration directe des principes du nouveau régime international des 
télécommunications, mais qu' i Is dépendent princi paiement des dynamiques 
sociopolitiques, économiques et institutionnelles du pays. 
Notre recherche mettra l'accenl sur: a) l'importance des idéologies politico-économiques 
adoptées par les gouvernements (MariscaJ, 1999: Espinoza-Diaz, 1996; Lane, 1999) 
Il Comme le dit Rlieins' «Ill <'xferior se venÎon obs<,rl'alldo cnmbio.l' Irasr'endelllaies en los pOÎses
 
ill<lslllriolizod05. prill('ipaiemellle [swdoJ UnidOJ 1...1qlle /11'1'01'011 a la desregllloci6n y pril'OIizocion de las
 
Ie!ecomllniraciones mexicalla.l » (R lIelns, 1995, p. 150).
 
12 Selon Pelrazzini : «7he crisis 1... ) lead Ihe mexican leaders 10 rel'ie'" slrategies and adopt a Jtraiglu
 
r~ronn and pril'Otization ofSOEs» ( Petrazzini, 1995. p. III).
 
1.' Comme le dit Schamis : « Pril'ati;.ation Ivas a key mechonisll1 for reshoping prit'Ole economic grollps »
 
(Schnmis, 2005. p. 119).
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comme variable déterminante des processus de réforme du secteur des 
télécommunications; b) l'entente entre Je secteur privé et les gouvernements relativement 
aux réformes des télécommunications ainsi qu'au pouvoir acquis par certaines firmes 
(dont Telmex) ; et, c)le rôle que l'État mexicain a joué durant le processus de 
libéralisation du secteur des télécommunications en adoptant un comportement 
stratégique (néo-mercantiliste) qui visait autant à introduire la concurrence qu'à protéger 
Telmex d'une concurrence trop fone. 
Notre mémoire se concentrera d'abord sur l'analyse du processus de privatisation (1989­
90) de Telmex. Dans la première partie de noire mémoire, nous étudierons le rôle joué par 
J'alliance entre Je secteur 'privé mexicain (plus spécifiquement le Grupo Carso) et le 
gouvernement. Ensuite, nous analyserons le processus de libéralisation des 
télécommunications mexicaines (1997-2006) afi n de démontrer la consolidation de 
l'entente entre le Grupo Carso et le gouvernement mexicain et "impact que celle-ci a eu 
sur le marché mexicain des télécommunications el l'internationalisation de Telmex vers 
l'Amérique latine l4 • 
En résumé, dans ce mémoire nous essayerons de détermi ner quel est le facteur 
déterminant de l'évolution des télécommunications mexicaines. Pour ce faire, notre 
hypothèse est la suivante: 
Le jac/ellr dé/erminan/ de l' él'olll/ion des /élùol11l11l1nic{// ions mexicaines (1989-2006) es/ 
l'eJ1leJ1le qlle le Cmpo Carso a éJablie {/l'ec le gOllvernemen/ mexicain dllran/ le 
processl/s de priva/isa/ion de Telmu e/ qlli a é/é consolidée dllran/ la libéralisa/ion dll 
sec/ellr. 
Les sous-hypothèses qui découlent de l'hypothèse centrale de notre mémoire sont celles-
ci: 
1" Nous définissons r alliance entre le Grupo Carso et le gouvernement mexicain comme la collaboration que 
ces deux acteurs ont mainlenue durant la privatisation de Telmex dans le processus de libéralisation des 
lélécommunications (Puga, 1993: Garido, 1994, 1998: Mariscal. 1999: Hogenboolll, 2004; Schamis, 2005). Il 
est vrai que celle définition est très minimaliste. Néanmoins. nous pensons que sa simplicité donne au concept 
une plus grande efficacité. 
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L'entente établie entre le secteur privé mexicain et le gouvernement du pays a été 
le facteur déterminant du processus de privatisation de Telmex (1989-90). 
Durant le processlls de libéralisation des télécommunications mexicaines (1991­
2006), la consolidation de l'entente entre le Gmpo Carso et le gouvernement 
mexicain a favorisé la concentration du pOlivoir dll lJ1arché des 
télécommunications mexicaines dans les mains de Telme.>; et 
l'internationalisation de celle-ci vers d'all/res marchés d'Amériqlle latine 
Afin de réaliser notre recherche, nous avons adopté une approche néo-pluraliste qui sera 
notre principal outil théorique pour analyser les éléments sociopolitiques. économiques et 
institutionnels de l'évolution des télécommunications mexicaines. Nous sommes d'avis 
que celte approche synthétise les apports des spécial istes du domaine des 
télécommunications qui nppnraissent dans notre cadre théorique. 
CHAPITRE 1: LES TÉLÉCOMMUNICATIONS COMME RÉVÉLATEUR 
DES NOUVEAUX ENJEUX SOCIAUX IMPOSÉS PAR LA SOCIÉTÉ DE 
LA CONNAISSANCE 
L'étude des télécommunications a éveillé la curiosité d'unë multitude d'auteurs qui ont 
utilisé de nombreuses approches pour analyser différents aspects du domaine et leur 
impact sur le développement de la société du savoir. Dans ce chapitre, nous présentons 
une façon d'étudier J'évolution des lélécommunications mexicaines fondée sur une 
approche néo-plural iste. Cette approche nous apparaît intéressante puisqu'elle nous 
permet de recentrer l'analyse autour des institutions et du rôle joué par les intérêts des 
organisations privées en Je processus politique. En plus, les théories néo-pluralistes 
facilitent l'intégration des différenles perspectives d'analyse micro et macro dans le 
processus de changement des télécommunications mexicaines. Après J'exposition 
générale de cette approche, nous introduisons les principales théories et analyses qui ont 
tenté d'expliquer l'évolution du régime international ainsi que les processus de 
privatisation et la libéralisation des télécommunications. Notre objectif est de faire un 
survol de la lillérature portant sur ces trois aspects afin de poser les outils théoriques 
nécessaires à l'élude de J'évolution des télécommunications mexicaines. Enfin, nous 
exposons quelques éléments de notre approche méthodologique. 
1. Les théories néo-pluralistes: notre outil théorique d'analyse pour l'étude des 
télécommunications mexicaines 
L'étude des télécommunications a élé dominée par les théories matérialistes et 
objectivistes (principalement la théorie néolibérale). Dans cette optique, certains auteurs 
expliquent l'évolution des télécommunications en mellant J'accent sur les caractéristiques 
matérielles des NTlC (McNamara, 1991 ; Meyer. 1980: Baumol, 1977 ; Thierer, 1994). 
Selon Horwitz (1998) et Li & Xu (2005) Je processus de dérégulation du secteur des 
télécommunications peut s'expliquer à partir de l'innovation technologique, car celle-ci 
génère de nouveaux groupes d'intérêts dans ce domaine, lesquels favoriseraient à leur 
tour la dérégulation. Selon ces auteurs, J'évolution des NTIC est donc le moteur qui nous 
permet d'expliquer les changements dans les télécommunications à partir des années 80. 
-----
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En suivant cette logique, le moteur des télécommunications mexicaines a été l'innovation 
technologique du début des années SO, entraînant les gouvernements à privatiser et 
libéraliser ce secteur. Le schéma suivant illustre cette logique néolibérale : 
Schéma 1.1 : L'analyse matérialiste de l'évolution des télécommunications 
mexicaines 
Quel fadeur peut nous expliquer 
l'actuelle structure du mm:h.é 
mexicain des télécommuniacations? 
,/1;"ijHH31$$3HCe -~.-..... Lesthéol1es de ,---(. j' 'j 1j 1'1.' j'
,- \ '", IVI' ue ,e I)~Je; 
miclD-allalyse-~-_~ __~---' NTIe 
SOI/l'ce: {tabOr(/liOI1 personnelle 
Cette analyse l5 , fondée sur une logique matérialiste (où les aspects matériels concernant 
les télécommunications ont priorité sllr les aspects sociaux) et objectivisle (les 
télécommunications sonl envisagées comme une réalité éloignée cie toute action humaine) 
permet seulement de donner une réponse partielle à notre question de recherche. Certes, 
l'innovation technologique a été un facteur important dans l'évolution des 
télécommunications. Toutefois, dans le cas mexicain, elle a été (l'ès faible et ne peut donc 
pas être considérée comme l' élémenl crucial de l'évolution des télécommunications 
mexicaines, 
Les ouvrages de Rifkin (2000), Cu rien et Muet (2004), et Castells (1996) montrent que 
les analyses porlant sur la nouvelle société de la connaissance doivent se focaliser d'abord 
sur l'étude du compOrlemenl humain, car celui-ci est la base de la nouvelle société dans 
laquelle nous vivons. Jeremy Rifkin (Rifkin, 2000), lout en énonçant J'arrivée de l'âge de 
1< En effet, les analyses néolibérales ont perçu les NTIC comme la revanche du marché et de la concurrence 
qui seraient porteurs de bénélices en termes de développement économique. social et politique (Banque 
Mondiale. 1995,2000,2006; Galal el BahraL 1995; Klirnenko, 2(01), 
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l'accès '6 , affirme que la base de l'économie du XXI" siècle ne sera pas la fabrication ou Je 
transfert de biens matériels entre vendeurs et acheteurs, mais la vente et l'achat de 
l'expérience humaine. Ainsi, la caractéristique principale de l'âge de l'accès est la 
marchandisation de l'expérience humaine 17 . Dans leur analyse de la nouvelle société de 
l'information, Curien, et Muet (2004) considèrent, pour leur part, que le retour de J'esprit 
humain est Je moteur de cette société. Ils annoncent le retour du sujet individuel et en 
collectivité comme le moteur de la société de l'information '8 De plus, ils démontrent 
qu'avec cette société de l'information nous sommes en train de passer d'une simple 
gestion des informalions à une construction des connaissances et des savoirs individuels 
et coIJectifs '9 . De son côté, Manuel Castells (Casteil s, 1996), dans son ouvrage magistral, 
La société en réseaux, écrit que nous vivons une époque révolutionnaire de l'humanité 
dans laquelle l'esprit humain devient la force de production directe de la nouvelle 
économie de la connaissance"o Selon cet auteur, dans la société postindustrielle, l'être 
humain est en train de récupérer sa place comme pièce angulaire de la nouvelle économie 
tandis que dans les anciennes économies industrielles, les aspects matériels du système de 
production avaient priorité sur les connaissances humaines. 
La lecture de ces ouvrages nous a permis de comprendre que notre analyse des 
lélécommunic,lIions mexicaines doit d'abord être centrée sur les caractéristiques sociales 
de l'évolution du secteur. Pour ce faire, nous croyons opportun d'introduire, au cœur de 
nos oulils théoriques, les théories néo-pluralistes parce qu'elles nous aident il comprendre 
le rôle qu'a joué l'entente établie entre le gouvernement mexicain sur l'évolution des 
télécommunications mexicaines". 
Il, Seloll Rillin: «Avec ravènement de rfige de raccès, réconomie repose sur loute une série de prémisses
 
qui diflèrenl lolalemelll de celles qui régissaient rère du marché. Dans ce monde nouveau. le marché cède la
 
pince aux réseaux. vendeurs et acheteurs sonl remplacés par les preslataires el les usagers. el praliquement
 
tOUI se Irouve sous la logique de raceès »(RiIKin, 2004. p. 13).
 
17 RiIKin eSllrès explicile à ce sujel : « Dnns la nel économie. les biens el services passenl au second plnn, ce
 
sont les relnlions humnines qui deviennent la mnrchnndise ln plus précieuse» (RiIKin, 2004, 1'.128).
 
1< Comme le disenl Cu rien et Muel: « Ln nouvelle économie esl fondée sur un modèle de réseau qui permet
 
une personnalisation variable el ndaplative du rôle de chnque individu. en fonction de rinteraction
 
particulière dans laquelle il esl impliqué» (Cu rien et Muel. 2004, 1'.54)
 
I~ Nous aimerons recommnnder la leClure du rapport écrit par N. Cu rien el P. Milet qui permel de corn prendre
 
le nouveau rôle que les individus SOIlI en train d'acquérir dans la société de l'information.
 
211 Comme le dit Caslells : « Pour la première fois dans l'histoire, l'esprit humain est une force de production
 
directe et pas simplement un élément décisif du système de production» (Castells. 1996. p. 57),
 
11 Comme le dit Smith: " [11 rierro sen lido eilleoplllraiismo eslô relariollado rOll el plllra/isll1o cl6siro.'· ron
 
el reJo/7/7Gdo. Compone Sil illlerés ell la compelencio elllre gmpos de illlerés pero arepla qlle, (} mel7l,da,
 
algllnos gmpos !legorâll a domillar 11110 ârea polÎlira en 1111 illlenlO de mallleller el rOlllrol de lino polflica »
 
(Smilh, 1994. p.1 59).
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Sur le plan ontologique, les théories néo-pluralistes (McFarland, 1987, 2004; Smilh, 
J990; McClure, 1992: Eisenberg, 1995 ; Schlosberg, 1998) nous permettent de recentrer 
notre étude sur le comportement adopté par le Grupo Cars022 et le gouvernement 
mexicain (ainsi que la relation établie entre. ces Jeux agents) Jans le cadre du processus 
de ré-régulation des télécommunications mexicaines2J . En plus, les théories néo­
pluralistes (s'éloignant du pluralisme c1assique)24 mettent l'emphase sur Je rôle joué par 
les idéologies politiques el la posilion privilégiée de cerlaines entreprises dilns le 
processus de décision polilique25 , 
En ce qui concerne Jes aspects épistémologiques, J'idée de la « communauté politique ,,26 
exprimée par certains auteurs néo-pluralistes (Lindblom, 1990; Smith, 1994) nous permet 
d'analyser l'évolution des télécommunications mexicaines en utilisant les approches de la 
micro-analyse et de la macro-analyse27 Selon les théories néo-pluralistes, deux types de 
connaissances sont accessibles : les connaissances que chaque individu se procure 
isolémenl el celles que plusieurs individus construisenl en commun 28 Les théories néo­
pluralisles nous permettenl d'utiliser les approches individualisles (se rapporlant à la 
" Nous voudrions aussi remarquer gue les théories néo-pluralistes exposent que les intérêts des agents ne SOIli 
pas prédéterminés mais qu'ils fluctuent dans le temps étant une conséquence des relations que les agenls 
établissent enlre eux". Comme le dit Eisenberg: "Conlempomrr libeml soeielies COl1/Ilin Il plnrulirr of 
grollp.s, IIssoeiliriollS 111)(1 polilienl Iheorr shollid nor nim nt o.'ercoming rhi.\' fllllrt/lil)', bill 1'11Iher srrenglhm 
il » (Eisenberg. 1995. p.I). 
'.' NOliS recommandons la lecture de l'article «Neopluralisrn» (Annual Review of Political Science. vol. JO, 
pp.45-66). écrit par Andrew MC.Farland. pour des explications plus précises sur les caractéristiques 
ontologiqucs des théories néo-pluralistes 
2' Scion Mc. f'arland il Y a eu quatre groups de pluralistes. « (1) Ihe origillal Iheory of grollp Iheorr of rhe 
1950'5. tH repre.H'11Ietl'7'· David TrJlman's The GoverJImenwl Proeess. for a lieellde 1/ lenliing book in Ihe 
disripline. /0 (2) Ihe plllraiis/ Iheory of power of Robert Il. DaM and his associa/es \'l'hirh flollrisheli ill the 
1960'5. bill Il'hich aellltdl,' lie-emphasiz.ed Ihe roll' of ill/erôl grollps ill I)oliti('s. ('''II/ron' /0 Jill' rOIll'enlional 
Il'O\' of deseribing DaM's 11'0rk. 101J) the /heorr of mlli/iple eli/ism of Ihe 1970'5. <'ell/ering arolll)(l/he Il'ork 
of Theodore LOII·i. JI'.. alld Mallmr OISOIl, Jr.. "hich stresser! !he problell1s of sperial illieresi ,.,,11'. 10 (4) Ihe 
lIeo-l'llIralisl Iheorr of Ihe 1980'5. as exelllplifletl br Jt/ek Walker t/llr! James Q. Wilsoll, Ilhich St/Il' 
possibililies for e)fer/i.'e represet/ralioll of ll'idelr sllllred iII/l'l'l'siS \l'i,holll t/ssllmillg 011 eqllilibrilllll of 
democralie t/llr! ft/il' represelliarioll " 1 En ligne]: 
htlll://72. 1cl.205. 10-1/scarch ·)q-cachc:c59p.JJ Il} m9sJ: w\\' W.u ic.cdu/dcRts/pols/syllablJs/pols566faI120()q .I)d f+11 
eopluralisl+d'l; CYkA<Jlïnition&hl=fr&ct=c1nk&cd= 10&21=ca&clièlll=lïrefox-a consulté le 2112/07. 
" Comme le dit Smith: " Parres signi{ira/il'as dei gobiemo esltÎlI rOll/roladas pOl' inlereses empres(1riales» 
(Smith. 1990. p.I.'19). 
,t, Smith définit la « communauté politique » étant· " Ulla forma illslillleionalizuda tle las relariolles eI/!re 1111 
grtlpo tle pre:.ion r el gobiemo. qllc fal'oreee eierros ill/l'l'l'ses. [II 11110 comllnitlt/ti polfliea exisl!' pOl' 10 
COJJ1IÎn 111111 estrll(1l1rl.l iI151;ll1cioI101- /111 qllongo. un romité ronsllltil'o- que incluye cier/os grllpos y e_\"r1uye (j 
OlrOS» (Smilh, 1994. p.166). 
)) L"applicalion de l'approche néo-pluraliSle que David Fitzgerald utilise dans son article «Inside Ihe Sending 
Slale: The Polilics of Mexican Emigration Control» Inlernational Migralion Review 40 (2), 2'>9-293 
soulève la nécessité d'étudier les contrains intérieurs el extérieurs (donl la Slructure) auxquels doit faire face 
l'État Mexican. 
" Nous recommandons la lecture de l'article « Pluralism, Reformed pluralism and Neopluralism » (Political 
studies. vol. 38. nn 78. p.302-322), écrit par M, Smith, pour des explications plus précises sur les 
caractéristiques épistémologiques des théories néo-pluralistes. 
--
Il 
connaissance individuelle du sujet) et holistes (liées à la connaissance collective que les 
sujets d'une société créent en commun) afin d'obtenir une connaissance complète 
(individuelle et collective) de notre objet d'analyse. Voici le schéma de la méthode 
d'analyse que nous utiliserons dans ce mémoire: 
Schéma 1.2 : L'analyse des télécommunications mexicaines à partir de l'approche 
néo-pluraliste 
Quel facteur peut nous expliquer l'actuelle structure 
du marché mexicain des télécomnlUnications? 
Objet d'anal)'se: l'é\Jolution des télécommunications mexicaines 
<')""Jimnc~ comrlè1e 
..-
-------...........
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SOl/rce: t1ovorlllion personnelle 
Dans ce schéma, nous pouvons observer que l'accent est mis sur la dimension sociale. Au 
centre, nous avons placé l'étude des relations entre le Grupo Carso et le gouvernement 
mexicain,29 Dans ce mémoire, nous utiliserons deux types d'approches: J'approche du 
choix rationnel (micro-analytiques) et l'approche socio-polilique (macro-analytiques)'0 
2~ Selon la majorité des spécialiSies des télécommunications d' Amérique latine. les facleurs sociaux du 
secteur SOnt un élément délerminJnl pour expliquer son évolulion (Mariscal, 1998: Petrazzinni, 1995: 
Rivera, 2000 : Rozas, 2002 ). 
'II Nous utiliserons l'approche du choix rationnel pour comprendrc au niveau microéconomique le 
comportement de Telmex dans le marché mexicain des télécommunications (théorie du flrsr-mol'er) et aussi 
son comportement ainsi quc celui du gouvernemenl mexicain dJns le processus de régulation des 
télécommunications mexicaines (Theory of ewnomic regI/la/ion). En plus, nous nous servirons de l'approche 
socio-politique avec l'objectif d'analyser le processus de privalis;l\ion de Telmex (Pelrazzinni, 1995; 
Bourdieu, 1979) el les caracléristiques sociales qui ont favorisé l'entente cnlre le Grupo Carso et le 
gouvernement mexicain (Salas-Porras, 1991, J996.2(01). 
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Nous utiliserons les approches micro-analytiques (afin d'acquérir une connaissance 
individuelle de notre objet) et les approches macro-analytiques (afin d'acquérir une 
connaissance collective) pour obtenir une connaissance plus complète de l'évolution des 
télécommunications mex icaines31 . Nous sommes d'avis que les théories micro­
analytiques peuvent très bien expliquer le comportement du Grupo Carso. Selon nous, les 
caractéristiques ontologiques des approches micro-analytiques (individualiste, 
matérialiste et ralionnelle) nous permetlent de comprendre l'évolution de Telmex à un 
niveau micro-économique ainsi que le comportement adopté par cette entreprise et le 
gouvernement mexicain dans le processus de libéralisation des télécommunications du 
pays32 Malgré cela, cette explication ne donnerait qu'une réponse partielle à notre 
question de recherche, et elle ne serail pas satisfaisante. 
De l'autre, les approches macro-analytiques nous permeltent de comprendre le 
comportement de la structure sociopolitique dans laquelle l'entente s'est formée. 
Toutefois, ces approches présentent le problème inverse de celles de la micro-analyse. 
C'est-à-dire, nous pensons que l'ontologie structuraliste des approches macro-analytiques 
serait très pertinente pour éludier les facteurs structurels (sociologiques, institutionnels, 
etc.) auxquels Telmex et le gouvernement mexicain onl dû se confronter, mais la capacité 
d'analyse de ces approches se limite il un niveau macro-social qui ne nous permet pas de 
donner une réponse plausible il notre hypothèse. 
En ce qui concerne l'aspect normatif, nous pensons que l'utilisation des théories néo­
pluralistes nous permeltra de réaliser un mémoire qui ouvrira de nouvelles dimensions 
d'analyse fondées sur les caractéristiques sociales des marchés des télécommunications 
sans négliger les aspects matériels du secteur. 
Selon nous, les théories néo-pluralistes nous permeltent d'interconnecter nos analyses 
économiques et politiques parce que l'unité centrale d'analyse de ces théories est la 
:<, Nous avons effectué celle classification enlre approches micro-analylique el macro-analytique uniquemenl 
el exclusivemenl en tenant comple <.les diflërentes approches que nous utilisons dans ce mémoire. 
,~ Nous sommes d'avis que l'utilisation d'une théorie <.lu choix rationnel pour analyser le compone ment de 
Telmex el celui des décideurs politiques mexicains eSltrès peninente. car elle s'ajuste il la logique néolibérale 
de l'époque défendue par ces acteurs. Or, la majorité des gestionnaires de Telmex et des hommes politiques 
mexicains de l'époque onl été formés il la méthode de raisonnement néolibérale (Mariscal, 1999), ce qui nous 
permet d'utiliser la théorie du choix rationnel pour interpréter leurs actions. 
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relation établie entre les agents publics et privés pendant le processus de décision 
politique33 . 
2. Cadre théorique et revue de littérature: des changements du régime international 
des télécommunications aux nouvelles régulations des télécommunications 
Dans celle partie du mémoire, nous procéderons à une revue de la littérature portant sur 
les trois principaux phénomènes que nous aborderons dans notre recherche: a) les études 
portant sur l'évolution du régime international des télécommunications; b) la littérature 
sur la privatisation dans les télécommunications; c) les analyses du processus de 
libéralisation des télécommunications. 
a) Les études portant sur l'évolution du régime international des télécommunications 
L'évolution du régime international des télécommunications a été analysée à partir de 
différentes perspectives. D'un côté, certains auteurs expliquent l'évolution des 
télécommunications en mettant l'accent sur les caractéristiques matérielles des NTIC34 . 
Selon McNamara, notamment, l'innovation technologique est l'élément crucial pour 
comprendre l'introduction de la concurrence dans les télécommunications". Meyer 
explique, de son côté, que les économies d'échelle dans le secteur des 
télécommunications se sont érodées en raison des changements technologiques (Meyer, 
1980). Baumol, Bailey, Willing (1977) exposent l'idée que si la technologie utilisée par 
une entreprise monopolistique36 est moins efficiente que celle des entreprises 
concurrentielles, il n'existe aucune raison de maintenir un monopole17 Thierer argue, de 
'.' Comme le dissent Dunleavy ct O'L.eary· "Neo-plllrali.Hs lire prepared la cOI/cede ,..hm com'el/liol/al 
pluralisl nil ..ars del/ied, 11701 bllsil/ess ill/eresls OCCIIP." a POSilioll of special importaI/ce compared ,..ilh ()/her 
sociol ill/eresls» (Duneavy et O'L.eary, 1987, p.293). 
" Selon ces nUleurs, la globnlisntion économique et j'émergence des NTIC sonl perçues comme ln revanche 
du marché el de la concurrence, lesquels seraient porteurs de bénéfices en termes de développement 
économique, social el politique (Gnlal et Bahrnl. 1995 ; Klimenko, 2001 , OCDE, 1999,2004,2006, Banque 
Mondiale, J 995,2000,2006). 
" Selon McNamara : « Wi,h lechllological il/I/Ol'Olioll Ihere is 110 ecollomic jllslificatioll for del1rillg Pl11n 10 
Ilewfinlls i/1/O the markel» (McNamnra, 1991. p. 16). 
", Selon nous, une entreprise monopolistique dans les téJécommunicnlions correspond à la définition du 
monopole naturel de Baumol : « Br a Il(llural mOl/opol\- u'e mean an indllslry whose COSI fimC1ioll ol'er some 
gil'ell sel of prodllcls is SlIch Ihol 110 combinalioll of sel'erol fir/ns COll prodllce ail il1dllSIlY Oll/-pl/I .'eclOr os 
cheaply os il COll be prol'ided by a sil/gler sl/pplier» (Baumoi, 1977). 
.'7 Comme le dit Baumol, Bailey, et Willing, : " If Ihe lechl1ology of Ihe indl/sll)' is SI/ch Ihal prodllrtiol/ by n 
sillgle finn is alleasl os expensil'e as 11701 by I>lD or more finns. Ihel1 Ihere ,,,ill exiSllIO veClor ofmollopolislS' 
priees 11701 COli prevel1l enlry illlo 1171' illdl/sll)'» (Baumol, Bailey, et Willing, 1977, p. 352). 
J4 
son côté, que l'innovation technologique détruit la thèse du monopole naturel sur laquelle 
s'appuyaient les monopoles d'État dans les télécommunications (Thierer, J994). Bref, 
selon ces auteurs, l'innovation dans les technologies de l'information est l'élément 
déterminant qui nous permet de comprendre le changement apporté dans les 
télécommunications'à parfir des années 70. 
Plusieurs approches mettent plutôt l'accent sur l'émergence des nouveaux enjeux de 
régulation de la globalisation et des NTIC, car elle aurait été déterminante pour 
l'évolution du régime international des télécommunications. À cet égard, William Drake 
(2000) effectue une excellente analyse des changements dans la gouvernance 
internationale des télécommunications en comparant les piliers de l'ancien régime et les 
bases de la nouvelle structure internationale des télécommunications résultant des 
processus de privatisation et de libéralisation des années 1980 à 2000'8. Ainsi, l'auteur 
montre que le centre de l'ancien régime international des télécommunications était le 
contrôle monopolistique que les États exerçaient dans le secteur des télécommunications. 
Il explique également que la nouvelle structure des télécommunications repose sur la 
marchandisation des NTIC, qui est une conséquence des privatisations effectuées dans ce 
secteur. 
Les États ont joué un rôle important dans les changements du régime. La littérature 
aborde également ce rôle. Comme le signale Dan Schiller (2000, 2001), qui étudie les 
bases de ce nouveau régime international, les États ont été obligés d'adopter une nouvelle 
attitude face aux NTIC, car ils ont réalisé que celles-ci constituaient un élément 
indispensable pour contrôler l'économie du XXI" siècle. Mais ils n'ont pas toujours les 
mêmes avantages dans le contexte de ce nouveau régime. Robin Mansell (1998), qui 
explore l'impact de cette nouvelle structure internationale sur les pays en voie de 
développement (PYD), a fait des études sur les avanlages et les désavantages des 
nouvelles technologies de l'infonnation et des communications (NTIC) pour les PYD'9. 
'S William Drake montre comment te comrôle mondial des lélécommunicalions a toujours été une source de 
~ouvoir international que les États ont ambitionné (Drake, 2000). 
. 9 Robin Mansell memionne que les NTIC peuvent consliluer d'jmporlants problèmes pour les PYD, car elles 
peuvent générer des" zones de silence» dans lesquelles des millions de personnes resteraient en marge de 
celle nouvelle économie de l'information (Mansell, 1998, p. 181). 
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Un autre segment de la littérature porte sur le rôle joué par les FMN dans la gouvernance 
du secteur. Vincent Mosco (2004) explique que les firmes multinationales (FMN) et les 
puissances occidentales ont un intérêt à perpétuer le pouvoir mythologique40 des 
télécommunications dans le monde car, selon lui, elles sont une source de pouvoir dans 
les relations économiques internationales41 . Michèle Rioux (2005) analyse, pour sa part, 
le pouvoir acquis par les FMN dans le nouveau régime international des 
télécommunications en mettant l'accent sur le fait que la nouvelle structure de ce secteur 
reste caractérisée par une forte concentration du pouvoir dans les mains d'un nombre très 
réduit d'entreprises qui ont une emprise sur l'évolution des télécommunications 
mondiales42 
Cette revue de littérature permet de situer les pressions exercées par les changements 
technologiques âinsi que ceux qui ont modifié le régime international des 
télécommunications. Mais comment expliquer la libéralisation et la privatisation des 
télécommunications mexicaines? Que nous dit la littérature? 
b) La littérature sur la privatisation dans les télécommunications 
Il existe différentes explications du processus de privatisation des télécommunications. 
Selon Horwitz (1998) ainsi que Li et Xu (2005), on peut expliquer la dérégulation du 
secteur des télécommunications à partir de l'innovation technologique, car celle-ci 
engendre de nouveaux groupes d'intérêts dans ce domaine, ce qui favoriserait les 
processus de privatisation. L'innovation technologique permet de diminuer les barrières 
d'entrée dans Je secteur des télécommunications41 . Toutefois, dans le cas spécifique du 
processus de privatisation de Telmex, la thèse de ces auteurs ne nous aide pas à 
comprendre la nature du changement dans les télécommunications au Mexique parce que 
III Vincent Mosco nous explique que l'évolution des NTIC a été promue par les lnterets de certaines 
puissances occidentales et leurs FMN qui les ont dOlées d'un pouvoir mythologique, comme si elles étaient 
un élément indispensable pour l'avenir de l'humanité (Vincent Mosco. 2004. p. 161-180). 
• , En concentrant son analyse sur les télécommunications aux États-Unis. Vincent Mosco mnntre quïl 
existait une alliance entre Bill Gales, le gouvernement des États-Unis el certains médias du pays qui avait 
pour objectif d'étendre parlOUl le pouvoir mythologique des NTIC (Mosco, 2004, p. 26). 
•~ En effet, selon Michèle Rioux, le pouvoir des FMN s'est étendu, el une nouvelle régulation du secteur des 
télécommunications a émergé en raison du nouvel enjeu de régulation de la dynamique concurrentielle 
marquée par les comporlements oligopolistiques des États et des entreprises. (Rioux, 2005, p. 4). 
-1' Li et Xu arguent: " Fllelled by innol'ations in telecommllnirations and information ter-hnologies. the late 
1980 and Ihe 1990 ll-'imessed Ihe most dramali, polir'." refOl'm Ihut the telecommllniculions "'orld has el'er 
sem» (Li et Xu, 2005. p. 4). 
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l'innovation technologique a été très faible dans ce secteur44 . Ainsi, bien que celte théorie 
puisse très bien nous expliquer les mécanismes de la dérégulation des 
télécommunications dans certains pays développés (États-Unis, Canada, etc.), elle reste 
difficile à appliquer dans le cas mexicain. 
Une deuxième réponse est le rôle joué par les différents groupes d'intérêts (Noli et Owen, 
1989 ; Gomez, 2000). La dérégulation du secteur est considérée comme un jeu complexe 
de stratégie de la part de différents joueurs qui se rassemblent en groupes ayant des 
intérêts communs45 Toutefois, dans le cas mexicain, l'application de cette Ihéorie est 
difficile à appliquer, car elle néglige le rôle joué par les États en faveur des groupes 
d'intérêts. Pourtant, au Mexique, l'État a joué un rôle central, qu'on ne peut passer sous 
silence, dans le processus de privatisation de Telmex et dans la libéralisation du secteur. 
Un troisième groupe d'auteurs, qui utilisent les théories néo-institutionnalistes (Derthick 
el Quirk, 1996; Levy et Spiller, 1996: Turcotle, J999; Gulierrez et Berg, 2000), affirme 
que les institutions politiques sont les principales variables déterminantes46 . Selon ces 
auteurs, Ics institutions politiques sont les points centraux de l'enjeu de la privatisation 
parce qu'elles ont la capacité de filtrer la volonté des groupes sociaux et de la traduire en 
politiques publiques·n . Ceite théorie est applicable à notre cas. Néanmoins, dans un 
contexte de domination48 de l'exécutif mexicain, nous ne pouvons pas expliquer tous les 
changements dans les télécommunications mexicaines à partir de la théorie néo­
institutionnaliste. Nous sommes donc aussi obligés d'étudier les rapports que les acteurs 
ont établis entre eux dans ce processus de privatisation. 
Enfin, il ya un groupe d'auteurs qui défend les thèses les plus convaincantes pour notre 
analyse. Ben Petlrazini (1995) argumente que les processus de privatisation dans les pays 
~~ Toutefois. nous aimerions souligner que la faiblesse de rinnovalion technologique a été un argument ulilisé 
par le gouvernement de Salinas dans le but de privatiser Telmex. Or, même si celle innovmion technologique 
ne nous permet pas d'expliquer le processus de privatisation dans le cas mexicain, elle PCUI nous aider il 
comprendre comment le gouvememenl de ce pays a utilisé les mêmes arguments que ceux des puissances 
occic1enlaies (principalement les fHts-LJnis) pOlir promouvoir la lihéralisation des télécommunicalions au 
Mexiquc. 
~; Noii el Owen monlrent à la perfeclion quel est le rôle des acteurs privés dans les processus de dérégulalion 
(Noli et Owen, 1980, p. 27). 
~" Denhick et Quirk expliquenl que les principaux acteurs de la privatisation sont les inslilutions politiques 
(Denhick et Quirk, 1996. p. 19-28). 
~7 Gutierre7 Ct Berg sont Irès explicites il ce sujet: " We fOil/ld Ihat il/Slil/llional faclnrs havp a significnnl and 
POSilil'e impacl on Ihe deployme/1/ of le/l'phone main lines » (GlIlierrez el Berg, 2000, p. 866). 
~, Selon nous. la domination de rexécutif mcxicain correspond aux années où le PRI gouvernait rÉtat. 
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en voie de développement (PVD) sont des processus sociopolitiques49 Selon cet auteur, 
les processus de réfonne des télécommunications sont complexes et englobent une 
multitude d'aspects de la société. Il explique que la meilleure méthode pour analyser ces 
privatisations est d'utiliser une analyse pluridisciplinaire afin de comprendre les 
différents aspects du processus. 
En suivant l'approche sociopolitique proposée par Pettrazini, la recherche s'oriente sur 
deux plans: politique et sociologique. En ce qui concerne le politique, l'action de l'État 
mexicain dans les processus de privatisation est un aspect important à étudier (Barrera, 
J995; Levi-Faur, 1999, 2003; Pettrazini, J 995; Mariscal, 1999, 2003). Selon ces 
auteurs, l'autonomie de l'État el la concentration du pouvoir dans l'exécutif sont les 
variables qui nous pennellent d'expliquer le processus de privatisation50 Dans le cas du 
système politique mexicain, caractérisé par l'autoritarisme de son exécutif51 (Amparo, 
1996: Anguiniano, 1999; Teichman, 1997), cette approche semble être la meilleure 
optique d'analyse du processus cie privatisation de Telmex. Il faut également considérer le 
comportement du secteur privé dans ce processus de privatisation et l'entente que celui-ci 
a développé avec l'exécutif mexicain comme étant la clé du processus de privatisation 
(Thacker, 2000 : Puga, 1993 ; Garrido, 1994 ; Ortiz, 2002 ; Hogenboom, 2004 ; Schamis, 
2005). 
Toutefois, une simple analyse politique de la réforme ne nous permet pas d'étudier la 
totalité des facteurs qui ont favorisé la privatisation de TeJmex, puisque d'importantes 
composantes sociologiques sont aussi en jeu. Par conséquent, dans le but de démontrer les 
aspects sociaux de la réforme, nous utiliserons les analyses sociologiques que certains 
auteurs ont faites du clientélisme mexicain'2 (Schmitter, 1991 ; Lomnitz J988; Samstad, 
2002; Brachet-Marquez, 1992), des relations de l'exécutif avec le PRI 5J (Amparo, 1995 ; 
,~ Selon Pellrazini : " Pril'llli:nrion is a sociopolilical /lnd economir el'el1l II/Iderroken by Ihe stale. 'l'hich 
affeCis 1101 only ('i\'il socielY bl/I olso s/{/Ie agenls »(Pellrazini, 1995, p. 42). 
;IJ Pellrazini argumenlc' «sl/cressfl/l privali:OIiol1 is high/y tfependenl on Ihe nml/re of Ihe SIOle sociel)' 
relmions al1d lhe ln-el of rohesiveness \l'ilhinlhe SlOle allhe momelJl of Ihe sole» (Pellrazini, 1995, p. 104). 
" Cel autoritarisme de l'ex~culif a été aussi pr~senlé par Amparo el l'l'nains alllClIrs comme élan! un 
phénomène de" Inperpresidenciolismo» (Amparo, 1996, p. 85). 
52 Brachel-Marquez argllmerlle le rôle du c1ienlélisme dans le système politique mexicain: « Cliell/elism 
provides Ihe informul backl1p of presitlell/ial power "'hile arriC/ilnring polilirai demonds fmm belml' via 
pO'l'er brokers il1f1l/mees processe.\ of polin- implemenlmion and links Ihe official pari)' 10 Ihe core sUJle 
0fparall/s ilS \l'el/Ils Ihe masses» (Brachel-Marqllcz. 1992. p. 94). 
, Centeno et Maxlield démOJlIrenl comment I"exéculif de Salinas a introduit la nouvelle technocratie 
mexicaine dans son gouvernement afin de donner une impulsion à ses poliliques néolibérales (Centeno et 
Maxlleld. 1992, p. 61-65) 
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54Centeno et Maxfjeld, 1992) et avec les syndicats (Samstad, 2002 ; Wi Iliam, 2001). En 
effet, l'analyse de ces trois éléments nous aide à enrichir notre étude du processus de 
privatisation de Telmex, 
Enfin, nous appliquerons les Irois concepts du capital (social, économique et culturel)55 
définis par Pierre Bourdieu (Bourdieu, 1979) pour analyser, de façon transversale, le 
processus de privatisation comme enjeu de tous les secteurs de la sociélé mexicaine, Ces 
concepts nous permettent de mieux comprendre comment l'exécutif mexicain a introduit 
sa réforme en «gouvernant »56 les différents acteurs de la société mexicaine qui 
possédaient du capital social et culturel et en s'alliant avec ceux qui possédaient le capital 
économique. En les introduisant dans notre analyse nous pourrons étudier l'enjeu 
relationnel entre les différenls acteurs sociaux du Mexique durant le processus de 
privatisation de Telmex, 
Voici un tableau résumé des principales approches concernant la privatisation des 
entreprises de télécommunications: 
;. Williams explique le processus de privatisation de Telmex en insistant sur le rôle joué par les syndicats 
(Williams, 2001, p. 114-J 16). 
;j Pierre Bourdieu définit le «capital économique [comme él<lnt] les atouts matériels donl dispose un individu 
pour s'assurer d'une place dans la société" (Bourdieu, 1979, p. 126) ; « le capital social [comme étant] Jes 
relations mondaines qui peuvent, le cas échéant, servir d'ouli)s "appuis", de capiwl d'honorabilité et de 
respectabilité qui sont souvent indispensables pour s'assurer la conliance de la bonne société et, par là, sa 
clientèle. et qui peuvent se manager par e"emple dans une carrière politique" (Bourdieu, 1979. p. 133) : et le 
« capital culturel [comme étant] l'ensemble des connaissances, dispositions, goûts, souvent concrétisés sous 
forme de titres ou de diplômes qui. appropriés par une personne, lui permellent d'occuper un rang social 
déterminé (Bourdieu. 1979, p. 129). 
>h Nous utiliserons le terme de « gouvernance" tel qu'il est défmi par l'Office québécois de la langue 
française soit: « La manière d'orienter, de guider. de coordonner les activités d'un pays, d'une région, d'un 
groupe social ou d'une organisation privée ou publique" Disponible [En ligne]: 
hllp://\\'J.Qranddictionnaire.com/BTMUFRA/r Motckflindèx 1024 I.asp consulté le 07/06/06. 
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Tableau 1.1 : Résumé des principales approches expliquant la privatisation des 
entreprises de télécommunications 
Appruehes Principaux auleurs Thèse 
Approche plurali.He I-Iorwilz, Li&Xu
 
(IUIlOl'(1/ioll
 
ferhl/ologique)
 
Approche pluralisfe	 Slrange. Gomez, 
(Rôle des groupes	 NolI&Owen. 
d'illlérêls) 
Derthick&Quirk,
 
Approche lIéo· Levy&Spiller.
 
illSfifufiollllnlisle Gutierrez el Berg,
 
Turcolte 
Barrera. Levi -Faur. 
Pelrazzini, Samslad. 
Schmiller, Lomnitz. 
Amparo. Anguiniano. 
Brachel-Marquez. 
Approrhe	 Bourdieu. Maxliel, 
sociopolilique	 William. Teichrnan. 
MariscaJ. Thacker. 
Puga. Garrido, Ortiz, 
I-Iogemboom, Schamis 
el Arre2ui. 
Source: ElnlJoraflol/ perSOllllelte 
Le processus de 
privatisation est une 
conséqucnce de 
l'innovalion 
tcchnologique dans le 
secleur nalional des 
lélécommunical ions. 
La privatisation de 
Telmex CSI une 
conséquence de la 
pression réalisée par les 
groupes dïnléréts 
mexicains. 
On peut expliquer 'a 
privalisalion de Telmcx 
en analysanl le rôle des 
inslilutions politiques 
mexicaines. 
On PCUI cxpliquer la 
privatisation de Telmex 
en ulilisanl une approche 
sociopolili'lue focalisée 
sur l'entenle qui s'esl 
élablie enlre l'exéculif 
mexicain el le seeleur 
privé du pays. 
Critique 
Dans le proccssus de 
privatisation de Telmex 
l"innovalion 
technologiquc a joué un 
rôle résiducl. 
Le paradigmc pluralisle 
néglige Il' fail '1uc 
l'exéculif a joué un rôle 
délerminanl dans le 
processus de 
privatisation dc 
Telmex. 
Le paradigme néo­
insti IUlionnal iSle 
néglige les rapportS que 
les aCleurs du processus 
de privalisalion onl 
mainlenus enlre eux el 
ceux·ci onl élé 
délerminallis dans le 
CliS mexicllin. 
L'application du 
concept des capitaux de 
Pierre Bourdieu l'Si une 
innovalion personnelle, 
laquelle devra l'Ire 
perfeclionnée lors des 
prochaines éludes. 
c) Les analyses du processus de libéralisation des télécommunications 
Dans la deuxième étape de noire mémoire, nous consacrerons nos efforls à l'analyse de 
l'impact de l'entente entre le Grupo Carso et le gouvernement mexicain sur le processus 
de libéralisation des télécommunications mexicaines ainsi que celles d'Amérique latine. 
Nous étudierons comment les changements dans Je régime international des 
télécommunicalions et les intérêts du secteur privé mexicain ont poussé l'Élat mexicain à 
réaménager son rôle dans le marché des télécommunications du pays. 
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Les processus de libéralisation des télécommunications onl poussé les États à modifier 
leur comportement dans ce secteur économique. Nous pouvons remarquer qu'ils ont 
adopté un nouveau comportement néo-mercantilisteS7 (Deblock, 2002; 2003 ; Weiss, 
1998 ; Levi-Faur, 1998) qui visait à protéger les intérêts des anciens monopoles face aux 
possibles menaces des compétiteurs internationaux 58 (Mariscal, 2004 : Ruelas, 1996). Le 
comportement néo-mercantiliste adopté par les Étais aurail donné naissance il des 
« champions nationaux »59 (MariscaJ, 2002) dans le secteur des télécommunications qui, 
favorisés par les décisions politiques adoptées par leurs gouvernements au niveau 
national6o (Tovar, 2003) ainsi qu'international (Mena, 2005), se sont étendus aux marchés 
des télécommunications d'autres pays par un processus d'internationalisation. 
La lecture des ouvrages de Braithwite et Drahos (2000) el de Levi-Faur (2005) montre 
que les États ne se sont pas retirés du secteur économique61 lorsqu'ils ont redéfini leur 
comportement en raison des nouvelles contraintes imposées par la globalisation. Dans 
cette optique, Braithwite et Drahos analysent les processus de privatisation et de 
libéralisation suivis par les États dans le secteur des télécommunicalions comme étant des 
processus d'expérimentation régulatrice. En OUlre, Levi-Faur argumente que les Élats sont 
entrés dans un nouveau stade du capitalisme (<< Regll/alOry capitalism ») OlJ le rôle qu'ils 
jouent dans la régulation de leur économie est primordial pour le fonclionnement du 
système. 
Les articles cie C. DebJock (2002, 2003) nous aident à comprendre la nature du 
changement de comportement des États. Ceux de Levi -Faur (1998, 2003) présentent le 
comportement néo-mercantiliste des ÉtaIs dans le secteur des télécommunications. Ces 
~7 Comme l'explique Levi-Faur : " 1he compeliliol1 sia/e hlls pllnllil illdeed mork('/i~.o/ion il1 arder 10 make 
ecollomic aClil'i/ies loro/ed lrilhill Ihe na/iol1al lerrilon', or ,t'hich OIheruùe COlllribllle la 110/iOlIOI ,.-eallh 
1/10re compe/iliFe ill illlernaliOlllllleolls" (Levi-Füur. 1997. p. 259). 
5' En effet. au Mexique. on avait l'impression que l'ouvenure du marché des télécommunications du pays 
pouvait représenter un risque pour les forces économiques nationales. Comme le dit Ruelas : " VII riesgo qlle 
se \·isllll17bm Il corto r mediallo pl{lzo es q/le ellerrilorio lI{1riollol p/leda conFerlirse l'II /III p/lenle p{lrn ,!lIe 
las empresns esiodo/lllidellses fSlliblezc{lll 1111 mermdo globol c0l11il1el1101 " (Ruelas. 1996. p. 42). 
~~ Cette auteure définit les champions nationaux comme des entreprises qui dominent les marchés des 
télécommunications en raison du componemenl des États dans le processus de régulai ion (Mariscal. 2002. p. 
83) 
NI Ramiro Tovar momre comment la régulation effeclUée par les instilUtions politiques mexicaines au niveau 
national a été déllciente et comment elle il favorisé le pouvoir de Telmex sur le marché des 
télécommunications mexicaines' "La reglll{l,ioll dei seetor de los Telecoll1/1ni,{lriolles en Méxi,o h{l sida 
lI1edio,re. ,ail {I,riolles regl/l%rias ell Jonll{l ('(I51/;slira r, par la tailla. r1efl,ienlP » (Tovar. 2003. p.27). 
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ouvrages nous ont paru très pertinents, car ils nous permettent de développer des outils 
théoriques pour comprendre le comportement de l'État dans le processus de libéralisation 
des télécommunications mexicaines. II nous paraît donc intéressant d'étudier l'évolution 
de celles-ci pour démontrer le rôle joué par le comportement néo-mercantiliste adopté par 
l'État mexicain dans la configuration du nouveau marché des télécommunications du 
pays. Cela nous permettra de mettre en .lumière que ce comportement néo-mercantiliste a 
été l'un des éléments déterminants de la consolidation de l'entente entre le Grupo Carso 
et le gouvernement mexicain. 
L'analyse de l'évolution du Grupo Carso parmi celle des autres conglomérats 
économiques mexicains (CEM) et l'étude du comportement jirsl-mover adopté par 
Telmex démontrent les bases de la consolidation de J'entente entre le Grupo Carso et le 
gouvernement mexicain durant le processus de libéralisation des télécommunications du 
pays. D'un côté, l'analyse de l'évolution du Grupo Carso en lien avec celle des autres 
conglomérats économiques mexicains (CEM) nous permet d'étudier l'interrelation entre 
les politiques adoptées par le gouvernement mexicain et la croissance des CEM. Pour ce 
faire, nous ut i liserons les études ré<llisées p<lr Garrido (1992,1998), Salas-Porras (1992. 
1997,2002,2006), et Hogenboom (2004) qui montrent l'impact des politiques adoptées 
par le gouvernement mexicain sur la croissance du Grupo Carso. Garrido examine la 
croissance des CEM durant l'époque des privatisations effectuées par l'administration du 
président Salinas. Hogenboom souligne l'interrelation entre le Grupo Carso et les 
politiques mexicains comme étant un facteur clé de la croissance du Grupo Carso. Salas­
Porras nous fait prendre conscience (d'un point de vue sociologique) du rôle important 
que l'entente établ ie entre le Grupo Carsoi>' et le gouvernement mexicain a joué dans 
l'internationalisation de Telmex en Amérique latine6 :l. En raison de cette entente, Telmex 
a accumulé un excédent économique dans le marché des télécommunications mexicaines 
qui lui a pellllis d'amorcer son processus d'jnternationalisation. 
De l'autre côté, Je fait que Telmex était un cas paradigmatique d'entreprisejirsl-mover 
dans le secteur des télécommunications mexicaines nous a amené il consulter des 
ouvrages portant sur la théorie des entreprises jirsl-l11overs afin de comprendre (à partir 
.2 Le Grupo Carso est un holdillg d'enlreprise dirigé par Carlos Slim Hélu qui comprend l'enlreprise Telmex. 
{,' Comme le dit Salas-Porras. « EII 1111 periodo mllY corto slIrgierOIl. casi de la lIada, IIl1el'OS gnrpos qlle .'e 
expandieron con gran celeridad. en l'i/ÏI/d de SilS relaeiones personales con la Il/leva élire del17oerliric(I " 
(Salas-Porras. 2002, p. 165). 
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d'une optique microéconomique) le rôle que Telmex a joué dans le processus de 
libéralisation des télécommunications au Mexique. Donc, les ouvrages de Lieberman, et 
Montgomery (1988), Kerin, Vandarajan et Peterson (1992), Makadok (1998) et Wong 
(2003) nous expliquent que les entreprisesfirst-movers érigent généralement des barrières 
à l'entrée du marché où elles se sont implantées en premierM . 
Une fois que nous aurons décrit le comportement adopté par le gouvernement mexicain et 
le Grupo Carso clans le processus de libéralisation des télécommunications mexicaines, 
nous analyserons les éléments empiriques de la consolidation de l'entente entre les deux 
acteurs. Pour ce faire, nous utiliserons deux outils: d'un côté, l'économie positive de la 
réglemel1lation avancée par G. Stigler permet d'étudier le comportement du 
gouvernement mexicain et des acteurs économiques de ce pays dans le processus de 
libéralisation du secteur des télécommunications(ll. Selon cette théorie, la réglementation 
doils'analyser comme la production d'un service de redistribution politique offert par les 
décideurs politiques et demandé par les entrepreneurs. Les acteurs étant rationnels, les 
offreurs maximisent leur chance de rééleclionü0 et les demandeurs de service 
(entrepreneurs) cherchent les privilèges de monopole engendrés par la réglementation, 
notamment par rapport à leurs concurrents étrangers07 De l'autre, nous utiliserons des 
ouvrages traitant des barrières à l'entrée qui nous permeltenl de comprendre quel a été 
l'impact de la réglementation effectuée par le gouvernement mexicain dans le secteur des 
télécommunications du pays, Les ouvrages gui portent sur les barrières il l'enlrée sont 
nombreux: Bain (l956)Ü8, Stigler (1958)Ü9, Ferguson (1974)70, Fisher (1979)71, Carlton et 
1>-1 Tous ces autcurs soulignent le fait qu'avoir une pusition technologique dominante dans un marché est un 
élément clé pour y maintenir une position dominante. En effet. œla a été le cas de Telmex, car elle a eu 
l'exclusivité de l'exploil,uiun des lignes t1xes mexicaines durant les six années suivanl le processus de 
privatisation, ce qui lui a permis d'acquérir un avantage incomparable par rapport aux autrcs entreprises. 
", Comme le dit Stigler: « 7he reJ/Irai /IISKs of Ihe theorr of eeollomie regl/lolioll are 10 expia in H-hO ,rill 
receive Ihe benefils or bl/rdells ()f regI/lation, H'hnl fonn regl/lalioll ,rill /(Ike, and Ihe '1feCls or regl/I(l/ion 
I/pOIi Ihe al/ocalioll of reSOl/ree,\ » (Stigler, 1971, p. 3), 
""Nous pouvons appliquer la théorie de l'économie positive de la réglementation (fondéc sur la logique du 
système politique démocratique américain) pour étudicr le processus de libéralisation des télécommunications 
du pays parce que, à partir de l'année 1995 (en conséquencc des poliliques dc privalisalion des 
gouvernementS mexicains aJ1lérieurs), Ic Mexique a entrepris un processus de démocratisation qui a rendu 
possible l'ulilisalion de la logique de Celle théorie pour éll.dier la régllialion des lélécommunicalions 
mexicaines. 
") Comme le dit Stigler: " E"er\' indlls!ry or occl/potion Ihal has el10llgh poli/ieol pO\1'et la rrtilize Ihe siale 
H'ill seek 10 eOlllrol elllry, ln IIddilioll, Ihf reglllmor)' polie)' \l'ili oflell be sa fashiol1ed as 10 re/(/rd Ihe raie of 
gro\11h ofnewfirms» (Stigler, 1971, p, 5), 
6S J, Bain (1956) a défini une barrière à l'entrée comme« un avantage des entreprises cn place sur les entrants 
potentiels, qlli pellt être mesuré par le point jusqu'auquel les entreprises en place peuvent maintenir de façon 
persislanle leurs prix au-desslIs des niveaux concurrenliels sans attirer de nouvelles enlreprises vers le marché 
(Bain, 1956, cilé dans OCEDE. 2006, p, 9), 
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Perlotl72 et J'OCDE (2006). Ces auteurs ont précisé la définition du concept de barrière à 
l'entrée. En outre, nous croyons aussi très pertinent què l'OCDE ait mis J'accent sur le 
comportement des gouvernements comme étant une possible barrière à l'entrée du secteur 
des télécommunications. 
Les ouvrages de Murillo et Pick (2002), Wall sten (2000), Tovar (2003), Hazlett et Munoz 
(2004) nous permettent d'étudier plus spécifiquement les différentes barrières à l'entrée 
érigées par le gouvernement mexicain dans le sec leur des télécommunications. Murillo el 
Pick (2002) expliquent comment la régulation des tarifs d'interconnexion des 
télécommunications mexicaines a favorisé la concentration du pouvoir du marché dans 
les mains de Telmex. Wallsten (2000) commente l'impact des périodes d'exclusivité 
données par les gouvernements des PYD (dont Je Mexique) aux anciens monopoles de 
télécommunications des États sur la libéralisation des télécommunications dans ces 
paysD Tovar (2003) critique le comportement du gouvernement mexicain pendant le 
processus de libéralisation en arguant que la régulation effectuée par ces institutions a 
favorisé Je pouvoir domi nant exercé par Telmex sur le marché des télécommunications 
mexicain7~ ; Hazlett et Munoz, expliquent comment le comportement adopté par le 
gouvernement mexicain dans le processus de distribution du spectre mexicain a signifié 
une barrière à l'entrée du marché mexicain des télécommunications. Bref, les analyses 
menées par ces auteurs nous permettent de définir les caractéristiques du comportement 
adopté par le gouvernement mexicain dans le processus de libéralisation des 
télécommunications. Le concept de barrière à l'entrée est ainsi un outil théorique très 
puissanl pour expliquer le comportement néo-mercantilisle adopté par le gouvernement 
mexicain dans la nouvelle régulation de ce secteur. 
h'J $Iigler (1968) a délini une barrière il l'enlrée selon l'errel qu'elle produil. CCl auteur a déclaré que" les 
nouveaux entranlS doivent assumer certains COÛIS que les firmes en place n'assument pas» ($Iigler. 1968. cilé 
dans OCDE. 2006, p. 10). 
10 Ferguson (1974) considère une barrière il l'enlrée comme" quelque chose qui rend l'enlrée non rentable. 
tout en permellanl aux enlreprises en place de lixer leurs prix au-dessus des COÛIS marginaux el aux 
monopoles de réaliser d 'importants profits» (Ferguson. 1974, cité dans OCDE. 2006. p. (1). 
11 Fischer (1979) décrit une barrière il l'entrée comme" 10UI ce qui empêche l'accès au marché lorsque cette 
enlrée serail socialement bénéfique» (Fischer, t979. cité dans OCDE. 2006, p. (1). 
n Carlton el Perlorr (1994) caractérisent une barrière il l'enlrée comme" lout ce qui empêche une firme de 
créer inSianlanémenl une nouvelle enlreprise dans un mMché » (Carllon el Perlorf. 1994. cilés dans OCDE. 
2006, p. (2).1, Comme le dil Wallsten: "The exclflsil'ir)' periods are rorrelalerf ,1'irh a sign;jiroflr derrease in {he 
incl/lnbelli's inl'eslmelll in Ihe lelecoll7l17f1nicorions neIH·ork. parphones. mobile lelephone penelralion. and 
inlel'llational colling »(Wallsten. 2000. Inlroduction). 
74 L'auleur démontre qu'il n'existe pas de relntion enlre les actions régulatrices de la "Comisién Federal de 
las Tclecomunicaciones (COFETEL) » et la " Comisi6n Federal de la Compelencia (CFC) ». el la variation 
<.lu prix des aClions de Telmex (Tovar. 2003. p. 24). 
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Pour terminer, nous avons étuclié l'impact de l'entente établie entre le Grupo Carso et le 
gouvernement mexicain sur le processus d'internationalisation de Telmex.. A cet egard, 
Mariscal (1999,200 1,2004) maintient la thèse que le gouvernement mexicain a joué un 
rôle clé dans l'internationalisation de Telmex. Mariscal, Bonina et Luna (2006) 
expliquent également aussi comment les processus de fusion et d'acquisition clans le 
marché des télécommunications d'Amérique latine ont favorisé une concentration du 
pouvoir dans les mains de certaines entreprises (dont Telmex). Rozas (2002, 2003, 2005) 
et Rivera (2004,2006) énoncent de leur CÔlé, de manière intéressante, les caractéristiques 
politiques (des pays d'Amérique latine) et économiques (du marché des 
télécommunications de la région) qui ont permis à Telmex cI'obtenir une position 
dominante dans cette région. Rivera montre les problèmes rencontrés par les entités 
régulalrices clu secteur des télécommunications (par exemple mexicain) en Amérique 
lati ne pour garantir la concurrence. II révèle également les bénéfices que certaines 
entreprises (dont Telmex) tirent de la régulation des télécommunications et des entités 
régulatrices. Patricio Rozas étudie quant à lui les éléments du marché des 
télécommu nications (fusions et acquisi tians, barrières à l'entrée, discrimi nation clans le 
processus d'interconnexion des lignes téléphoniques, etc.) qui ont permis à certaines 
firmes cie se placer en tête clu marché des télécommunications dans les pays latino­
,. . 75
ameflcalns . 
En résumé, l'étude du processus de privatisation el de libéralisation des 
télécommunications mexicaines vise à établir que l'entente entre l'État mexicain et le 
secteur privé du pays y a joué un rôle décisif. Nous montrerons que le comportement néo­
mercantiliste aclopté par le gouvernement mexicain a favorisé les intérêts cie Telmex et le 
processus d'internationalisation de celle-ci vers les marchés des télécommunications en 
Amérique latine. 
7, Patricio Rozas a fait un Irès bon résumé des facteurs du marché des télécommunications en Amérique latine 
qui onl favorisé la concenlration de son pouvoir dans la région. Comme il dil : « En los /illill1os (11105 ha 
lenido II/gar en la region II//Cl imporlanre conceIllT{/cion de la il/dl/slria de las lelecoll1l/nic(tciones 
redl/ciél7dose ellllÎlI1ero de lIC10res relel'!lIl/es (t 5610 dos operndores » (Rozas, 2002, p. 72) 
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3. Méthodologie 
Nous considérons opportun de présenter la méthodologie de ce mémoire en divisant notre 
explication en deux parties qui ont un rapport avec les principaux objectifs de notre 
recherche. 
Dans l'analyse du processus de privatisation de Telmex, nous utiliserons: 1) les données 
de certains articles scientifiques (Ruelas, 1995; Lane, 1999; Mariscal, 1999; G6mez, 
2000) afin d'analyser l'évolution des télécommunications mexicaines du début du XX" 
siècle jusqu'à nos jours; 2) l'analyse du conlenu des discours politiques effectués par le 
président Salinas (notamment durant la campagne électorale de l'année 1988, la prise du 
pouvoir en 1988, la présentation du « Plan Nacional de Desarrollo, en 1989 » et les 
informations de l'administration Salinas au Congrès mexicain de 1991 et 1993) pour 
comprendre le rôle joué par la doctrine néolibérale dans la construction de l'entente du 
Grupo Carso avec le gouvernement mexicain el sur la nouvelle struclUre des 
télécommunications mexicaines: 3) l'analyse du contenu des chapitres de l'ALENA 
portant sur les télécommunications et J'utilisation des données de certains articles qui 
montrent l'impact de cet accord sur les télécommunications mexicaines (notre objectif est 
d'analyser J'impact des accords internationaux conclus par le gouvernement mexicain sur 
le processus de privatisation de Telmex) ; 4) les données concernant la distribution des 
actions de Telmex après sa privatisation afin de mesurer le rôle joué par le gouvernement 
mexicain dans l'alliance avec le Grupo Carso et dans la gouvernance des groupes 
détenteurs d'un capital culturel el social dans le pays. 
En ce qui concerne le processus de libéralisation des télécommunications mexicaines, 
nous mettrons en lumière la consolidation de l'entente entre le Grupo Carso et le 
gouvernement mex icai n. Nous uti liserons: 1) les données de certains artic les 
scientifiques (Garrido, 1994; Hogenboom, 2004, Schamis, 2005) portant sur la 
concentration de pouvoir économique dans les mains des conglomérats mexicains afin de 
montrer l'interrelation entre les politiques économiques adoptées par le gouvernement 
mexicain et la croissance économique du Grupo Carso: 2) l'étude du contenu des 
dictamens de l'OMC concernant la dispute entre le Mexique et les États-Unis sur les 
tarifs d'interconnexion que les entreprises américaines devaient payer à Telmex pour les 
services d'appels internationaux, afin de comprendre l'effet du comportementfirsi-mover 
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adopté par la firme sur la libéralisation des télécommunications mexicaines. Or l'étude 
des règles et des décisions de l'OMC vise à montrer que le comportement jirsi-mover 
adopté par Telmex a été une des principales barrières à l'entrée que les concurrents 
internationaux désirants pénétrer le marché mexicain des télécommunications ont dû 
affronter. 
Pour montrer que le comportement adopté par le gouvernement mexicain a généré une 
concelllralion du pouvoir du marché mexicain des télécommunications dans les mains du 
Grupo Carso, nous utiliserons: 1) les index de concentration des différents segments du 
marché des télécommunications mexicaines avec l'objectif de montrer comment la 
régulation imposée par le gouvernement mexicain a favorisé les intérêts de Telmex ; 2) 
l'étude des dispositions de certains textes juridiques portant sur les télécommunications 
mexicaines tels que «La Constituci6n Mexicana (1917) "7(,, les Lois et Règlements 
relatifs à la régulation des télécommunications au Mexique publiées dans le «Diario 
Oficial de la Federaci6n (DOF) »77, et les résolutions adoptées par la « Comisi6n Federal 
de Telecomunicaciones (COFETEL)", la «Comisi6n Federal de la Competencia 
(CFC) », la «Secretaria de Comunicaciones y Transportes (SCT»> et la «Auditorfa 
Superior de la Federaci6n (ASF»> pour conceptualiser les barrières à l'entrée des 
télécommunications érigées par le gouvernement mexicain; 3) les données sur la 
structure du marché mexicain des télécommunications offerles par l'UIT, la COFETEL, 
l'OCDE et certaines entreprises (dont Telmex, América M6viJ, Telcel el Nexlel) pour 
comprendre commenl la régulation décidée par les institutions politiques mexicaines a 
favorisé les intérêts du Grupo Carso. 
Enfin, nous analyserons les fruits de l'entente entre le Grupo Carso et le gouvernement 
mexicain à partir des données de certains arlicles scientifiques (Mariscal, 2002, 2004 ; 
Rozas, 2003, 2005; Rivera, 2005) concernant les acquisitions d'autres entreprises de 
télécommunications latino-américaines durant la période des années J 999 jusqu'à l'an née 
2005 qui démontrent J'accumulation de pouvoir des marchés de télécommunications 
latino-américaines dans les mains de Telmex. Dans celle optique, les analyses effectuées 
7[, La Conslilulion mexicaine montre qu'il y avail une limile de 49 'le Ü l'inveslissemenl élranger dans le pays.
 
Or cela est en soi une barrière il l'entrée dans le secteur des lélécommunicalions très importanle pour les
 
investisseurs inlemalionaux.
 
77 Parmi ces lois el règJemenls, nous aimerions souligner le « Reglamcnto de TeJecomunicaciones, DOF 29
 
Octubre 1990 » el la « Ley Federal de Teiecomunicaciones , DOF 7 Junio 1995 ».
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par certains auteurs (Mariscal, Bonina et Luna, 2006; Rivera et Mariscal, 2003 ; Rozas 
2003 ; Rivera, 2006) sur la structure du marché des télécommunications en Amérique 
latine nous seront très utiles pour comprendre les facteurs déterminants de l'expansion de 
TeJmex vers ce marché. 
Nous voudrions préciser que tout au long de la réalisation de ce mémoire nous avons été 
en contact avec différentes institutions publiques et privées mexicaines qui nous ont 
permis d'obtenir des informations très pertinentes sur J'évolution du marché mexicain des 
télécommunications et ceux d'Amérique latine. En ce qui concerne les institutions 
publiques, nous avons été en contact avec le centre Telecom-CIDE78 du Mexique dans 
lequel nous avons effectué notre stage de maîtrise qui nous a permis de récolter des 
informations cruciales sur la méthode utilisée par les institutions politiques mexicaines 
pour favoriser le capital économique national (dont le Grupo Carso) dans le processus de 
libéralisation des télécommunications du pays. En outre, ce stage a été aussi important 
dans pour les contacts que nous avons établis avec certains spécialistes des 
télécommunications, dont les opinions ont alimenté notre démarche. Pour ce qui est des 
institutions privées, nous avons entretenu des relations avec certains membres des 
entreprises TeJef6nica et Telmex qui nous ont transmis des informations sur les stratégies 
adoptées par ces entreprises, facilitant ainsi la production de données sur la structure du 
marché mexicain des télécommunications et ceux d'Amérique latine. Enfin, nous 
aimerions aussi mentionner la collaboration que nous avons obtenue de Judith Mariscal, 
Carla Bonina et Julio Luna du «Centro de lnvestigaciones y Docéncia Économica 
(CIDE)>> et Alejandra Salas-Ponas de 1'« Universidad Nacional Auntonoma de México 
(UNAM) », car leurs renseignements sur les télécommunications et les institutions 
politiques mexicaines ont été essentiels pour réaliser ce mémoire. 
7X Nous voudrions souligner que le Tclecom-CIDE est un des meilleurs centres de recherche d'Amérique 
latine pour l'élude des politiques de télécommunications. 
CHAPITRE II: LA PRIVATISATION DE TELMEX : VERS L'ENTENTE 
ENTRE LE SECTEUR PRIVÉ MEXICAIN ET LE GOUVERNEMENT DU 
MEXIQUE 
L'évolution des télécommunications mexicaines peut s'expliquer à partir d'une analyse 
des relations entre le secteur privé mexicain et son gouvernement. Nous pouvons en effet 
attribuer les différentes structures adoptées par l'industrie mexicaine des 
télécommunications aux accords entre les deux partenaires. L' histoire des 
télécommunications mexicaines montre comment le gouvernement du pays a utilisé 
différentes doctrines politico-économiques afin de légitimer les accords avec certains 
conglomérats économiques de la société mexicaine. 
Le processus de privatisation de Telmex témoigne de la construction d'une nouvelle 
entente entre le secleur privé mexicain el son gouvernement. Il montre que le ciment de 
cette entente a été le réaménagement du rôle de l'État mexicain, impulsé par celui-ci, qui 
a permis au secteur privé d'en tirer d'importants bénéfices. Il montre aussi que la clé du 
succès de la privatisation de Telmex a été, d'une part, l'alliance du gouvernement 
mexicain avec le secleur privé (possédant du capital économique) du pays et, d'autre part, 
la gouvernance des groupes sociaux du pays qui possédaient un capital culturel et social. 
Enfin, les résultats de la privatisation de Telmex révèlent comment le gouvernement 
mexicain a favorisé la concentration du pouvoir du marché mexicain des 
lélécommunications, qui a lui-même favorisé les intérêts du secteur privé du pays. 
1. Les télécommunications mexicaines avant la privatisation de Tehnex 
79L'industrie des télécommunications mexicaines a eu différentes structures . Les 
entrepreneurs mexicains ont d'abord entrepris la fourniture des services de 
télécommunications au Mexique, mais les firmes de télécommunications étrangères ont 
bientôt dominé le marchéo Le marché mexicain des télécommunications est resté sous 
contrôle des tirmes étrangères jusqu'à la Révolut ion mexicaine (1919) quand le 
7~ Comme le dil Ruelas' «Lns teleconlllllicociones mexicnnlls hall presenlado dis/illtas modalidades de
 
propieJad qlle l'{l/I desde el mOllopolio p"blico y pril'odo, coexis/encill de empresos Ilaciollales yex/ralljeros,
 
empresas de cober/llra naciollal y regional » (Ruelas, 1995, p. 146).
 
"" Comme te dil Ruelas . « Mpxirn Iln nl).Ç~rvndn IIna hisII5rica del'~IIr1('ncin d~ f7rol'eednr~s PXll'Ilnjerns. qlle
 
SI' remonta desde los alios en qlle se empezaron a render las primeras Iflleas relef6nicos par Cil l'nia de
 
empresas ex/mlljeras » (Ruelns. 1995, p. 152).
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gouvernement du pays a entrepris le processus de nationalisation des télécommunications. 
Toutefois, les télécommunications mexicaines n'ont pas été nationalisées d'un seul coup, 
mais suite à changements progressifs dans le contrôle du conseil d'administration de 
Telmex 81 jusqu'aux années 1970. Le gouvernement mexicain a alors acquis la majorité 
des actions de cette entreprise, ce qui lui a donné accès au contrôle de la firme. Bref, on 
peut observer comment, depuis la Révolution mexicaine, les politiques des 
télécommunications mexicaines ont été étroitement liées aux idéologies des 
gouvernements du pays82. 
L'histoire des télécommunications mexicaines avant la privatisation de Telmex peut se 
di viser en trois périodes: le pré-Telmex (1878-1946), le monopole national privé: la 
naissance de Telmex (1947-1970), et Je monopole public (1970-1990). 
a) L'époque pré-Telmex (1878-1946) 
La première ligne téléphonique mexicaine fut créée en 1878 suivante une initiative locale 
privée. deux ans après qu'Alexander Bell eut inventé le téléphone. À cette époque, c'est 
Altiedo Westrup. un entrepreneur mexicain, qui obtint la licence pour construire un 
réseau de télécommunications au Mexique. Initialement, Westrup construisit dans la ville 
de Mexico un réseau téléphonique qui connectait les officines de la police avec celles du 
gouverneur de l'État de Mexico et du ministre de la Défense. 
Les services téléphoniques ont commencé en 1881, quand A. Greenwood a obtenu une 
1icence pour construire un réseau national de télécommunications. Ainsi, malgré les 
efforts pour construire le premier réseau mexicain des télécommunications furent tentés 
par des entrepreneurs mexicains, les investisseurs étrangers firent bientôt main basse sur 
celle industrie. Par conséquent, en raison de contraintes financières et technologiques, en 
1881, A. Greenwood vendit sa licence à J'entreprise américaine Continental Telephone 
Company (Mextelco)83 Toutefois, cette licence ne donnait pas à cette firme les droits 
" Duranl les années 50. Telmex élail runique entreprise du marché mexicain des lélécommunicalions en
 
raison des politiques inslaurées par les gouvernemenls mexicains dans le cadre du modèle économique de la
 
SUbSlillJlion dïmponations.
 
~2 Lïdéologie politique adoplée par les gouvernemenls semble être une variable pour expliquer révolution
 
des télécommunications (Schiller, 2000 : Mansell, 1998 : Rioux, 2(03).
 
s.' Mextelco est le nom que Continenlal Telephone Company donna il sa succursale établie au Mexique.
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exclusifs pour développer l'industrie téléphonique mexicaine, et il fallut attendre 1905 
pour voir apparaître la concurrence dans ce marché, avec]' entrée de la firme suédoise 
Ericsson84 (Mexeric)S5 
En l'absence de régulation des télécommunications mexicaines86 , ces deux entreprises 
(Mextelco et Mexeric) contrôlèrent le marché des télécommunications du pays jusqu'à la 
Révolution mexicaine de 1910, quand le gouvernement mexicain retira sa licence à 
Mextelco pour la vendre, en 1925, à une autre firme américaine, l'International 
Telephone and Telegraph (ITT) par l'octroi d'une concession de 50 ans pour la fourniture 
de services téléphoniques au Mexique. 
La féroce concurrence entre Mexeric et ITT engendra la création de deux réseaux de 
télécommunications séparés87 . En effet, en 1941, deux abonnés de chacune de ces 
entreprises ne pouvaient pas communiquer ensemble dans la ville de Mexico88 . Toutefois, 
lIT et Ericsson décidèrent finalement de joindre leurs réseaux avec la permission du 
gouvernemenl mexicain d'augmenter les tarifs d'appels. 
b) Le monopole national privé: la naissance de Telmex (1947-1970) 
À partir cles années 50. le gouvernement mexicain décida de modifier sa politique des 
télécommunications. Ainsi, dans le caclre clu modèle économique de substitution des 
importations89 , il entreprit un processus de nationalisation des télécommunications. 
" Mexeric est le nom qu'Ericsson donna a sa succursale établie au Mexique. 
"Comme le dit Lane . " The ÂlI1erirall rompanr (Mexlelro) had sli/firielllfillallciai (/ntllerhniralleveraf!.e 10 
absorlJ mosl lIell' elllral1lS Illld 10 dril'e rompelilOrs 0111 of Ihe markel. Dllrillg Ihe 18805, mallY small 
rompanies sprang np Ihroaghoal Ihe rOflnlry offering loral servires: lJy Ihe early 1890. however, Mexlelro 
had acqnired mosl of Ihem and had consolidaled Ihe mexicall markel flnder ilS romrol» (Lane, 1999, p. 55). 
"L'histoire des télécommunications mexicaines montre le rôle clé que la régulation a joué dans la définition 
de la structure du m'1rché mexicain des télécommunications (Levi-Faur. 1999: Brailhwaite, 2000; Mosco, 
2(04). 
'7 Selon Lane' " The .fierre rompelilioll belll-efm ITf and Mexeric re.5/llled in Ihe developmenl of isolaled 
nenl'orks irrespeCfive of Ihp farl Ihal Ihe Mexiron gOI'eml11fnl had direned Ihe rompanies 10 in/erco/lllen 
Iheir neillork " (Lane, 1999, p, 56). 
.'K Comme le dit Mariscal . " One of Ihe obsla('les 10 il1lerronnenion }t'as Ihp fan IhOllhe companies premised 
il1lfTcollnerlion on ail inrrease in Ihp Ielephone IOriffs. 7he governmen/ elaimed IhOl an inrrease ill iariffs 
}tas nol polilirallyfeasible» (Mariscal, 1999. p, 109). 
.W La doctrine économique des substitutions d'imponations adoptée par les gouvernements mexicains a 
modifié le rôle que l'État mexicain jouait dans l'économie du pays, L'État mexicain a alors commencé il 
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En 1947, l'administration du président Alemân (1946-1952) obligea le groupe suédois 
Ericsson à vendre la majorité de son stock d'actions de Mexeric à un groupe 
d'investisseurs mexicains. Cela donna naissance à un nouveau conglomérat économique 
(formé par des investisseurs mexicains et suédois) et la firme Teléfonos de Mexico, S.A, 
(Telmex) fut créée. L'année suivante, avec le soutien du gouvernement du président 
Alemân, Telmex acquit la majorité des actions de la firme Mextelco (la compagnie 
américaine lIT) et elle devint la firme dominante du marché mexicain des 
télécommunications durant les décades subséquenles9o. 
Dans cette optique de nationalisation des télécommunications, en 1952, Je gouvernement 
mexicain adopta la Ley de Servicios Telef6nicos qui instaura de nouvelles taxes sur les 
appels locaux (159'0) et internationaux (JO 9'0) (Petrazzinni, 1995) dont les revenus furent 
retournées sous forme de prêts à Telmex. De plus, le gouvernement autorisa des nouvelles 
contributions financières pour soutenÎr l'expansÎon du réseau téléphonique cie 
l'entreprise91 Bref, en conséquence des décisions adoptées par le gouvernement 
mexicain, Telmex contrôlait, en 1957,96 o/c de toutes les lignes téléphoniques du pays et 
elle embauchait 919'0 des travailleurs du secteur des télécommunications mexicaines 
(Petrazzi nni, 1995). 
En 1958, le gouvernement du président Cortines (1952-58) obi igea Ericsson et ITT à 
vendre leurs dernières actions de Mexeric et Mextelco à Telmex 92 . Ericsson et ITT 
perdirent ainsi leur participation dans la fourniture de services de télécommunications 
mexicaines, mais le gouvernement du pays promit à ces deux entreprises un traitement 
spécial comme fournisseurs d'équipements de Telmex. Or le gouvernement mexicain, 
dans le cadre du modèle économique des substitutions d'importations a adopté une 
jouer un rôle plus aClif dans l'économie du pays en raison des processus de nalionalisalion qu'il a enlrepris 
(Puga, J993: Schamis. 2005). 
~IJ Comme le dil Lane : "Me.Helco "'OS /tmher Ireakeaed hr Ihe faCi Ihal Telmex .5/ill aWlled {he milloril\' 
shllres of Mexlelro il had illheriled from Moerir. Wilh gOl'emmel11 mdorsmell/, Telmex bOllglH 01/1 ITI"s 
i11leresl il/ Mexlelro in 1950» (Lan.:, 1999, p. 57). 
~I Toujours selon Lane : «III 1954 Ihe gOI'emme/1I {//I/horized a fil/m,cial scheme designed la help fillance 
expansion of Ihe lIe/lrork. This program reql{ired new sllbscribers /() pI/l'chase shares of Ihe rompany's SlOrk 
and bonds in Olherlo gelne>r lelephone conneC/ions» (Lane. 1999, p. 58). 
n Selon Lane : « ln Allgllsi 1958. a miXll/re of a gOI'erllmelll roerrion and persl/asion led bail, Ericssoll and 
lIT la sell Iheir shores la a grol/p of mexirnn inl'eSlOrs. !Jal/kers Caries Troye! and Eloy Valino negolialpd 
Irilh ln' and Ericsson. olmers of 749( of Telme.r slOck. In 1958 horel alld Valilla bOl/ghl Ihe slOrk for 32 
millions ofdollars» (Lane, 1999, p. 58). 
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politique industrielle qui visait d'un côté, garantir le contrôle de Telmex par les 
entrepreneurs mexicains, de l'autre, la concentration du pouvoir du marché mexicain des 
télécommunications sous les mains de Telmex. 
De 1958 à 1972, Telmex resta une entreprise privée. Néanmoins, durant les années 60, le 
gouvernement mexicain s'impliqua de plus en plus dans la direction de l'entreprise et 
augmenta sa participation dans celte compagnie avec les prêts et les investissements qu'il 
lui avait accordés. En effet, en 1963, le gouvernement mexicain convertit en actions Jes 
prêts offerts à Telmex et devint associé de la firme en contrôlant 48 % de ses <Jctions 
(La ne, 1999). 
Les années 1950 à 1970, quand Tel mex était un monopole privé, ont été pour l'entreprise 
une période de croissance constante, mais lente93 . Comme le montre le tableau ci-dessous, 
le nombre de lignes par 100 habitants a augmenté de 1.10 à 2.7 (Mariscal, 1999). 
Toutefois, nous pouvons observer que la densité téléphonique au Mexique est restée 
moindre gue celle de pays comme l'Argentine, l'Uruguay, le Chili et le Venezuela. 
Tableau 2.1 : Nombre de téJéphones par 100 personnes (1913-1990) 
Pays 1913 1921 1930 1940 1950 1960 1970 1980 1990 
Argentine 0.9 1.3 2.5 3.3 4.4 6 6.9 10.31 12.13 
Bolivie 0.1 0.1 0.1 0.08 0.2 0.6 0.8 n.r 3.05 
Brésil 0.1 0.3 0.4 0.6 J 1.5 1.9 5.1 9.35 
Chili 0.7 0.8 1 1.8 2.3 2.4 3.6 4.9 8.48 
Colombie 0.4 0.1 0.3 0.5 0.7 1.9 2.6 5.8 865 
Mexique 0.2 0.3 0.5 0.9 1.1 1.5 2.7 6.4 10.8 
Paraguay 0.06 0.04 0.3 0.4 0.4 0.6 0.9 n.r 2.9 
Pérou 0.09 0.2 0.2 0.5 0.5 1 1.4 0.7 3.49 
Uruguay 0.8 1.5 1.6 2.2 3.6 5.0 7.2 n.r 18.6 
Vénézuela 0.2 0.3 0.6 0.8 1.3 2.7 3.7 8.5 8.86 
50llrce: Crémion personnelle il pOrlir iI!!s données ob/miles de l'é/llde réolisé par BOlier (1995), dans 
Mariscal. /999, p. 4J. 
9) Comme le dit RueJas: "La carac/erfs/ica qlle ha mOl1lenido hisioriCOlllen/e la indllslrio /elejonieo 
lIlexieano son niveles de des01'0110 deprimidos. pene/racion lelej6nica 1 .. ] olormOluemel1le bojo. Înjimos 
indices de eolidod de servicio, eoneel1lrociOI1 de los sel'vicias en Ires zonas IIrbanas." //JI grave abondono de 
sen'icios lelejoJlieo.f en las zonas l'lIrales » (Ruelas, 1995, p. 147). 
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c) Le monopole public (1970- 1990) 
Durant l'administration du président Echeverria (1970-76), les entreprises sous contrôle 
de J'État mexicain passèrent de 86 à 740 (Petrazzinni, 1995). Dans ce contexte de 
nationalisation de l'économie mexicaine, au mois d'août 1972, le gouvernement mexicain 
acquit 3 % des actions de Telmex, ce qui lui permit d'obtenir Je contrôle de l'entreprise94 
avec désormais 51 % des actions. 
Pendant les années 70, en raison de J'aide du gouvernement mexicain, Telmex obtint un 
taux de croissance économique de 12,8 %. En plus, cette entreprise tripla ses lignes 
téléphoniques, ce qui permit d'augmenter la densité téléphonique de 2,7 lignes à 6,495 par 
100 habitants (voir tableau 2.1) (Mariscal, 1999). 
Néanmoins, la nationalisation de Telmex créa de nouveaux obstacles pour le 
développement des télécommunications mexicaines. Le plus importanl d'entre eux étant 
que le gouvernement mexicain devint en même temps le propriétaire. le compétileur et le 
régulateur du secteur. La politique des prix en ce qui concerne les tarifs des appels est un 
bon exemple de la régulation inefficiente effectuée par Jes institutions mexicaines. Elle 
était fixée par trois acteurs: le ministre de la « Secrelaria de Comllnicaciones y 
Transportes (SCT) », le ministre des Finances de la « Secretaria cie Hacienda y Crédito 
Publico (SHCP)>> et le ministre cie la Planification cie la « Secretarla de Planificaciôn 
Publ ica (SPP) ». Dès 1972, ces agences défi nirent Jes tarifs des appels ai nsi que les 
investissements dans les télécommunications mexicaines. Mais, malheureusement, 
chacune de ces agences avait ses übjectifs, et ceux-ci étaient souvent différents, ce qui 
entraîna des connits d'intérêts. En plus. certaines de ces agences régulaient le marché des 
télécommunications mexicaines et y participaient en même temps. À titre d'exemple, la 
~4 Selon Pelrazzini : «By Ihe early 1970s, Ihe rapid modernizorioll q! /he Mexicali ecol1om.'" olld a deepel1il1g 
q! l1ariollalism alld s/alism amOllg governillg eliles led presiden/ Lnis Erhfl'erria /0 I/rgl/e Ih(1/ govemmell/ 
Cali/roi oj Telme.r 'ms lIeeded i! rhe campan\' WI/I1/ la plI/Y Il key l'ole ill IIl11iollal developmel1/ secl/rilY» 
(Petrazzinni. 1995. p. 108). 
'J.' Toujours selon Pelrazzinni: "COl1si.Hel1l 'l'irh social policies. Telmn' jocnsed on /echnological 
illnovatiollS, I/pgradil1g the syslem fIS a 'l'hale and eXlending the nelll'ork la the cO/l11/rrside. Telmo 
emphasized digiJaI and jiber optic technologies in Ille /lrban cell/ers ond domeslic satel/ite transmission la 
reach Mexico's sCllllered l'il/ages. Vnder slale cOl1/rol. Telmo con/inl/ed ilS rapid pace q! del'elopme11/» 
(Pelrazzinni, J995. 109). 
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SHCP augmenta les taux des tarifs, mais elle participa aussi à la récolte des bénéfices 
générés par ces taxes96 
En plus, malgré ses efforts pour moderniser le réseau mexicain des télécommunications, 
Telmex prit un important retard avec la crise financière de l'année 1981 qui eut un dur 
impact sur sa situation économique. En effet, comme le montre le tableau 2.2, durant les 
années 80, ses bénéfices avaientbaissé, même s'ils étaient encore positifs. 
Tableau 2.2 : Bénéfices de Telmex (1982-1987) 
Situation 1982 1983 1984 1985 1986 1987 
économique 
de Telmex 
Revenues 960 899 1034 1032 923 1047 
Bénéfices 174 200 227 175 93 289 
TalaI des 3770 3322 4099 4033 4030 4143 
aClifs de 
Telmex 
SOIllU: Cré{lfion personnelle ri florlir des données oblenlles de Cho, SlIng"'oon 1995. dans Mari.lral. 1999. 
p. 32 
Les indicateurs concernant les services de Telmex montrent l'impact de la crise lînancière 
des années 80 et des politiques du gouvernement de Miguel de la Madrid. D'un côté. le 
taux de croissance de l'entreprise est passé cie 12,8 % durant les années 1970 il 6 C;C 
durant les années 80 (Mariscal, 1999). De l'autre, la demande insatisfaite de nouvelles 
lignes téléphoniques est passée de 43 % clans les années 1970 à 60 % durant les années 
1980 (petrazzini, 1995). Bref, en 1988, le nombre de lignes téléphoniques par 100 
habitants (voir tableau 2.1) était de 4,9 au Mexique comparé à 9,6 en Argentine, 5,6 au 
Brésil et 10,6 en Uruguay. 
C'esl dans un contexte de crise économique nationale et avec l'arrivée de Miguel de la 
Madrid à la présidence du Mexique (1983-88) que le pays commença à adopter le modèle 
économique néoli béral97 Ainsi, une des caractéristiques des politiques économiques de 
% Mariscal dit pour sa part: ..The reSIIIIS of Ihe leleflhone Ia.res ,ras a Inx Slnt('llIre inconsisleJ11 "';Ih Ihe r{lfe 
slntC/llre» (Mariscal. 1999. p. 116). 
'17 En effet, le président Miguel de la Madrid cOlllmença il regagner la confiance du secteur privé que le PRI 
avait perdu en raison de la nationalisation des banques mexicaines effectuée par le président Echevarria. La 
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son gouvernement fut de metlre l'accent sur une réduction du déficit fiscal (18 % en 1982 
à 0 % en 1988; Petrazzini, 1995), et d'ouvrir l'économie mexicaine au commerce 
international (à partir d'une élimination progressive des barrières à l'entrée du marché 
mexicain). 
Cette période fut très dure pour les télécommunications mexicaines, car le gouvernement 
(en raison des contraintes financières de réduction du déficit fiscal du pays) avait 
augmenté les taxes sur les services téléphoniques et réduit les investissements dans les 
télécommunications du pays. Cela diminua la capacité financière de Telmex 98 et affecta 
fortement sa capacité d'agir sur le marché mexicain des télécomlllunications. En plus, le 
gouvernement du président de la Madrid eut d'importants problèmes avec les syndicats 
de Teltnex, ce qui a eu un impact négatif sur la productivité des travailleurs de 
l'entreprise. 
Néanmoins, le pire moment de l'histoire de Telmex arriva avec le tremblement de terre de 
1985 qui affecta gravement les infrastructures des télécommunications de la ville de 
Mexico et laissa pendant une semaine sans communications internationales d'autres 
zones importantes du pays. Ainsi, même si le Mexique était à l'époque une des 15 
premières économies du monde, il se plaçait à la 83" position en ce qui concerne la 
densité téléphonique (Lane, 1999). Le temps d'attente était de trois ans pour obtenir une 
nouvelle ligne, el les tari fs des services téléphon iques étaient très élevés par rapport à 
ceux des aUlres pays de l'OCDE (Petrazzini, 1995). 
Le tremblement de terre obJigeCl l'entreprise à reconstruire une pClrtie importante du 
réseau des communications. Pour ce faire, le gouvernement avait prévu des 
investissements nécessaires d'environ 2 milliards de dollars par année. Dans le contexte 
des processus de privatismion et de libéralisation entrepris par les PClys développés99 (dont 
les États-Unis en tant que firsl-mover) l'équipe économique du président de la Madrid 
doctrine néotibérale se présentait donc comme I"oulilthéorique idéal pour établir une nouvelle entente avec le
 
secteur privé du pays (Puga, 1993).
 
QX Comme le dit Lane : "AllllOIIgh Telmo lVas profiTable, il faced illl'eSlinem reslrir/ions dlle 10 Ihe/aulhal
 
rel'enlles lVere challnelled Ihrollgh Ihe Secrel!lria de Hacienda y Crédiw P,ibliro (SHCP) before Telmex
 
receil'ed ils annllal blldgel r... ] Telmo generally receil'ed milch less Ihan Hh{l/ H"OS originall\" Sllbmilled 10
 
Ihe SHCP» (Lane. 1999, p. 61).
 
9') Selon Ruelas : «AI e.l/erior se l'enÎun obseJl'ando cambios Irascendel1/oles en los pOÎses indllSlrializados.
 
principalemel1le ESlOdos Unidos. 11Igiaurra y Japon qlle Ile l'a rOll a la desreglliarion y pril'll/izacion "
 
(Ruelas, 1995, p. 150). 
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(parmi lesquels se trouvaient Carlos Salinas de Gortari et Pedro Aspe) prépara un plan 
pour privatiser Telmex. 
2. Pourquoi privatiser Telmex ? 
Notre objectif dans cette partie du mémoire sera de considérer le rôle de la doctrine 
néolibérale et des accords internationaux sur la privatisation de Telmex. Nous montrerons 
aussi la résistance du gouvernement mexicain face à une libéralisation des 
télécommunications mexicaines qui ne prendrait pas en considération les intérêts des 
conglomérats économiques mexicai ns. 
a) La nouvelle doctrine néolibérale adoptée par l'administration Salinas 
La crise économique des années 1980 bouleversa la croissance économique que le 
Mexique avait vécue (des années 1960 jusqu'aux années 1980, le taux de croissance du 
pays était de 6,6 % durant la période de 1960 à 1976, et de 8,4 % durant la période de 
1977 à 1981 )100 Celle crise eut aussi un dur impact sur les stratégies économiques 
adoptées par les gouvernements mexicains. Par conséquent ceux-ci, sous l'emprise de la 
doctrine économique néolibérale, amorcèrent le processus de réforme du rôle de l'État 
dans l'économie du pays 101. 
Les efforts engagés par les gouvernements des présidents de la Madrid et Salinas pour 
traverser cette crise économique reposaient sur trois éléments: la réforme du rôle de 
l'État en ce qui concerne j'économie, la libéralisation de l'économie mexicaine, et les 
aides du gouvernement pour la croissance économique du secteur privé. 
C'est l'administration du président Carlos Salinas de Gortari qui impulsa un nouveau 
projet économique appelé la Révolution technocratique. Salinas présenta ce nouveau 
10" Selon RlIelas. "La crisis economica nacional por la que l'eula all"Ol'esando el pals agral'o la di/lcil 
siluacion que prel'alecfa en la indusrria lelefonica. En 1982 aj/orabnn los signos mâs dmmâlicos de la crisis 
economica. La detlda eXlema nscendla a 81.350 millones de dolares. Se lUl'ieron que pagnr 12.202.9 
millones de dolares de imereses anuales que represemaban el 57.50/( de In.\ expOrlacioues de ese mismo 
0/;0 » (RlIelas. 1995, 150). 
101 Comme le dil Pelrazzini: "This crisis which lead mexican lenders /0 rel'ie'" slmlegies and adopl a 
s!raigl71 reform and pril'alizalion of SOEs, highlighls !he fnu !hal polin mnking is nOI a purely phenomenon 
and Ihal economic conditions are as importal1l as polilics IVhen explaining policy adoption, 
implementa/ion and ou/comes» (Pelrazzini, 1995, p. J J J). 
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modèle de société comme une continuation des idéaux de la Révolution mexicaine. 
Comme il le dit dans son discours d'investiture: 
" Modernisation prov-ides the path through which the mandates of the Revolution 
will be applied. We changed because we wanted to make the revolution a realil\' " 
(Discurso de toma de posesion deI presidente Salinas, 1988 [dans Mariscal, 1999, 
p.66]). 
Le rôle joué par la nouvelle élite technocratique dans ce projet de société a été 
déterminant. Celle nouvelle élite a été un groupe très cohésif qui partageait la notion 
d'une même mission: l'application d'un nouveau paradigme politique fondé sur le 
néoliberalisme. Ces paroles du président Salinas nous le montrent: 
"AlenlaremosJlJ2 la actividad que realizan los particl/lares y promoveremos las 
condiciones para que, como 10 establece la Conslitllcion, el sector privado 
contribu)'a al desarrollo economico y social; en la recuperaciôn, la inversion deI 
seclor privado desempelîara 1111 papel fill1damental, dada la cOllSiderable salud )' 
fortaleza financiera de SllS empresas » (Dicurso loma posesiôn deI presidenle 
Salinas. 1988103 .) 
Ces conditions ont contribué à l'instauration d'une révolution technocratique connue ,sous 
le nom de Salinaslroika. Ce nouveau modèle de société proposé par le président Salinas 
pour développer le Mexique était fondé sur une nouvelle entente entre le secteur privé et 
l'État '04 (Teichman, 1997; Mariscal, 1999: Pelrazzini, 1995, Schamis, 2005, Puga, 1993, 
Thacker, 2000). D'un côté, le secteur privé joua un rôle déterminant dans le 
développement économique du pays. De l'autre, le gouvernement mexicain bénéficia des 
intérêts du secteur privé grâce aux processus de dérégulation de l'économie mexicaine lü5 . 
En plus, Je gouvernement mexicain conSlruisit un nouveau réseau de politiques sociales 
pour convaincre les secteurs moins favorisés de la population mexicaine de l'effet positif 
du modèle de société qu'il proposait. 
ln? Dans ce discours Salinas explique l'emphase que le gouvernement mexic~in devait mettre sur le secteur
 
privé du pays comme mOleur liu changement économique au Mexique.
 
,n' Disponible [En ligne]: www.inep.org . consuhé le JO novembre 2006.
 
10. Comme le dil Marisc~1 : " The Jeel1nocralie reFolliiion. hO"'el'er wOlild 1'101 hnFe been possible "';1110111 Jhe
 
SlippOr/ 0/ a ke," nelor in Ihe eeollomic projeCl. Ihe bllsiness see/Or" (M~riscal, 1999, p. 68).
 
II)' En effet. les privatisations des entreprises d' Étal du Mexique ont été unc occasion exceptionnelle pour le
 
secteur privé mexicain de diversifier ses actifs économiques en augmentant ses bénéfices (Hogenboom.
 
2000 : Garrido, 1995).
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Un des programmes clés du nouveau modèle économique adopté par l'administration du 
président Salinas a été la privatisation l06 des entreprises d'État. La privatisation a cimenté 
la nouvelle entente établie entre le gouvernement mexicain et le secteur privé du paysl07 
Comme l'a dit le président Salinas: 
« The economic crisis of 1982 revealed Ihal a larger stale is nO/llecessarily a more 
compelenl slale ; a proprielary slale loday, is 10 Ihe people's Ileeds becallse il is 
busy marwgillg elllerprises, is /101 equilable or revoluliollilry [ ... ] Privalizaliun will 
nol place economic developmenl in Ihe hallds of olhers Ihan Ihe stale [... ] Today 
being progressive is measured by Ihe abilily of defending Ihe nation 's sovereignly 
and deliverillg juslice 10 Ihe people » (Dicurso lama posesi6n deI presidente 
Salinas, 1988 [dans Gomez, 2000, p. 27]). 
Ainsi, de 1982 jusqu'à 1993, les entreprises sous le contrôle de l'État mex icain sont 
passées de 1551 à 221 (Petrazzini, 1995). En outre, comme nous le montre le tableau 2.3, 
durant cette même époque, l'investissement privé mexicain a augmenté tandis que celui 
du secteur public a diminué considérablement. 
Tableau 2.3 : Investissements publ ics et privés dans l'économie mex icai ne (1980-1993) 
Investissement Investissement Investissement Investissement 
privé (%du privé (%du public (%du public (%du 
PIB) total) PIB) total) 
1980 17,5 64,6 9,6 35,4 
1981 14,4 52,8 12,9. 47,2 
1982 12,7 55,5 10,2 44,5 
1983 13,3 63,9 7,5 36,1 
1984 13,2 66,3 6,7 33,7 
1985 Il,4 71,2 6,5 36,1 
1986 10,7 67,0 5,8 35,1 
1987 Il,2 71,4 4,9 30,5 
1988 12,1 79,3 4,7 27,9 
1989 12,7 83,0 4,7 27,2 
1990 13,7 79,4 4,9 27,1 
1991 14,9 73,9 4,6 24,0 
1992 16,7 79,4 4,3 20,6 
1993 16.6 80,1 4,1 19,9 
SOl/l'ce: Création persoJlnelle à parlir des dOJlJlées de Rogozinski (1993. p. 163). 
100 Selon Teichman : " The ,..i/hdrmral of Ihe slale frol11 a >vide l'a riel\" of aClivilies hi/heno ;IS legilimale 
consenSl/S became Ihe comerslOne of Ihe lin.. progral11. Dives/lires of sla/es companies have been Ihe mOSI 
pl/blicized aspecl of Ihat polie\" » (Teich man, 1997, p. 128). 
1117 Comme le dil Schamis : « DesilicorporociOJl >vas Ihe bl/zzword far pril'aliUliion. 'ms a key medwllisrnfor 
reshopin8 l'rivale ecol/omic grol/ps 1... J. 1/ also l"II Ihe flnishillg IOJlches /0 Ihe nn.. PRI-privOIe serlor 
alliance» (Schamis. 2005, p. 1J9) 
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De cette manière, l'administration de Salinas a utilisé les bénéfices obtenus par la vente 
des entreprises d'État pour réduire la delle publique du pays et financier les programmes 
d'aide sociale comme le « Programa Nacional de Solidaridad (PRONASOL) », Voici un 
tableau de la réduction de cette dette publique: 
Tableau 2.4 : Bénéfices des ventes des entreprises d'État en rappon au PIS mexicain 
(1985- 1994) 
Revenus en pourcentage du PIB Interne en pourcentage 
du PIB 
1985 O,OJ 19,00 
1986 0,01 18,90 
1987 0,10 15,30 
1988 0,20 17,00 
1989 0,19 19,60 
1990 1,19 18,70 
1991 3,83 15,20 
1992 2,09 8,80 
1993 0,69 S,50 
1994 NIA NIA 
SO/lrce: Créa/ion personnelle li partir des dO/lnées de Rogo;)nski (1993, jJ. 150) 
Ce programme de privatisation a généré d'impOrlantes ressources économiques pour le 
gouvernement et aidé la croissance des investissements privés, Ces privatisations ont 
également augmenté la crédibilité du gouvernement mexicain aux yeux du secteur privé, 
Comme le dit Mariscal: « PrivaliZOlion [ .. ,] was an assurance 10 Ihe bllsiness comm/lnily 
Ihal Ihe slruclural changes Ihal hod beell implemellled were indeed permanenl» 
(Mariscal, 1999, p, 81), Néanmoins, ce programme de privatisations a engendré 
d'importants coûts sociaux, Parmi ceux-ci, nous aimerons faire remarquer la 
concentration du pouvoir du marché dans les mains de cerlains conglomérais 
économiques mexicains lO8 , À titre d'exemple, le Grupo de Acciones y Valores a acquis 
Je Banco Nacional de México et celui du Grupo Carso, dirigé par Carlos Slim Hélu lO9 , 
l'entreprise Telmex. 
10' Comme le dit Hogenboom: "Since technocrnlS locked popnlar SIIpporr for their program of market 
reform, their rlependency on the political S/lpport of big b/lSiness made Ihem t/lm their pro-market agenda 
ir/ta pm·conglomerats agenda)} (Hogenboom, 2004, p, 2(7), 
lm Carlos Slim HéJu a commencé sa corrière d'entrepreneur comme broker indépendant durant les années 70. 
Aujourd'hui, il contrôle le Grupo Carso, un conglomérat économique de plus de 43 entreprises, En erret, en 
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En effet, cette concentration de pouvoir dans les mains de certains groupes économiques 
a été la conséquence des politiques appliquées par le gouvernement de Salinas. Or Salinas 
a favorisé les intérêts des groupes économiques mexicains afin que ceux-ci soient 
capabJes de faire face aux firmes multinationales étrangères"o Comme le dit Mariscal : 
« Unfair business praeliees, were assllred 10 be eonlrolled by Ihe opening of Ihe 
markel. Yel Slruclured rigidilies, Ihe differenlial scope of liberalizalion aeross 
seclors as weil as discrelionary .l'laIe power allowed large campanies 10 oblain 
concessions from governmenl and above markel raIes of relllm» (Mariscal, 
1997, p. 83). 
Dans ces circonstances, la faible performance de Telmex durant les années 1980 (voir 
tableau 2.1) a donné au gou vernement de Salinas l'occasion idéale pour entreprendre sa 
privatisation 
'" 
et celle-ci a été envisagée comme le noyau d'un nouveau projet de société 
présenté par le gouvernement de Salinas. Comme le président l'a annoncé pendant sa 
campagne électorale de 1988 : 
« Wilholll failing 10 recognize Ihe importanl progress aehieved in reeenl years in 
Ihe area of communicalions and lransporlalions, 1 have heanl dllring ln\' compaign 
some of Ihe Slrongesl social claims abolll Ihe insllfficiency or Ihe low qllalil\' of Ihe 
service. The combinaIion of increased priees and bad services jllslif\' Ihe legilimale 
imilalions of Ihe consllmer. LeI liS prompl Ihe acceleraled growlh of Teléfonos de 
México, 10 adapl il la effeclive demand, improving ils qllalilY. and developing 
worker's participation in Ihe oplimllm lise of CIIITenl leehnolog.\', crealing 
addilional opportllnilies of privale parlicipalion before Ihe enormOll.l' qllanlil\' for 
inVeSlmeJ11 resOllrces Ihal ils indispensables expansion wOllld reqllire. LeI liS revise 
Ihe legal norms 10 fil Ihem 10 Ihe lechnological dynamics of Ihe services Ihe)' 
reglllale » (Discurso de Salinas dl/ranle la campaiia eleeloral de J988 IMariscal, 
1999, p.119]). 
1980. il était classé en 54" position du " ranking » de la liste Forbes et. en 2006. il obtint IH troisième piace 
dans celle même liste. 
1II) Celle politique adoptée par Salinas pour favoriser les groupes économiques nationaux par rHpport aux 
groupes étrangers n'avait rien de nouveau. En effet, l'administration du président Reagan l'avait <ldoplée pour 
le processus de libéralisation des télécommunications américaines (Schiller. 2(00). 
1Il Comme le dit Ruelas: " El pallorama desolador qlle presentaban las lelecomllllicaciolles mexicallOJ 
jllslificaba por si mi~mo cuolquier medido qlle se IlIIbiera lomodo »(Ruelas. 1995. p. 150). 
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b) Le rôle joué par les accords internationaux adoptés par le gouvernement mexicain dans 
la libéral isation des télécommunications 
Les accords internationaux adoptés par le gouvernement mexicain dans le cadre du 
nouveau modèle économique néolibéral ont promu une ré-régulation des 
télécommunications mexicaines. 
Les accords internationaux signés par les présidents Miguel de la Madrid et Carlos 
Salinas ont modifié le modèle économique des substitutions d'imporlalions sur lequel 
l'économie mexicaine était fondée en le remplaçant par un modèle néoli béral fondé sllr 
l'ouverture économique du Mexique. Ainsi, les gouvernements de Madrid et Salinas ont 
entrepris le processus d'intégration du Mexique au commerce internalional toul en 
libéralisant l'économie du pays. Comme le mentionne Salinas: 
« No ser6"2 cerrando flllestras puertas, prelendiendo ignof({}" 10 eXlenw, como 
aseguraremos mayor independéncia economico en lin IJ1llndo inlerdependienle [... ] 
Por eso, México cuida 10 esencial y abre novedosos y mayor definidos VinCI/los 
economicos con los nuevos polos de desarrollo mllndial, en los cllales se concenlra 
la capacidad financiera, comercial, cienlifica y leconolôgica » (Tercer informe deI 
Gobiemo de Carlos Salinas de Gorlari, 1991 113). 
La première étape de celle ouverture économique du Mexique a été la signature du 
General Agreemenl on Tariffs and Trade (GATT), en 1985, duranl l'administration de 
Madrid. À partir de celte date, le Mexique a réduit unilatéralement les barrières 
l14commerciales . En effel, de 1982 à 1987, les tarifs sur J'importation sont passés de 98 % 
à 19 % (Pelr<lzzini, 1995). Donc, l'ancien modèle économique des échanges 
d'importations a été remplacé par un nouveau modèle fondé sur les exportations qui a 
bénéficié aux conglomérats économiques mexicainsll.l. 
II~ Dans ce discours Salinas explique la nécessité du Mexique de s'ouvrir au commerce international el
 
d'élablir nouvelles relalions avec les premières économies du monde.
 
II.' Disponible [En ligne]: Iwww.inep.orgl. consulté le 10 novembre 2006.
 
114 Comme le dil Ruelas : « Desde inicios de los ocl1enlO México emprende nna nnel'a eSlralegia de desarollo 
econômico basudo en la desreglllaciôn econômica y upertllra comercial. Las dos medidas de mayor 
elll'ergadllru qlle mani/eslaron la decisiôn dei gobiemo mexicano de implanlar la aperlllra comereial jlleron 
la de Jlllia de /985 mando se eliminaron los reqllisiloS de importaciôn paro mus de 2.200 calegorfas 
arancelarias de México. 10 CIIal signiflcaba alrededor dei 37% dell'alorlOtal de las imporlaeiones : y. la de 
/986 cllando el pais se adhiriô al GArr. » (Ruelas, 1995, p. 154). 
Il' Selon Puga: «Con lu ell/rada al ACllerdo General sobre Tari/as y Comereio EXlerior (GA17) en 1985. 
las politicas de desarrollo dei ESlado mexicullo experimenlaroll lm rollllldo giro que. coma olras medidas 
parole/as, pareeiô deslillado a beneflciar prineipalmenle a las grandes empresas " (Puga. 1993, p. 196). 
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La deuxième étape de cette ouverlure économique que nous aimerions faire remarquer est 
le processus de négociation de l'Accord de libre-échange nord-américain (ALENA). Au 
Mexique, l'ALENA fut spécialement imporlant en ce qui concerne la réduction des 
barrières douanières et à l'investissement étranger. De plus, cet accord obligea le 
gouvernement mexicain à ouvrir certains secteurs clés de l'économie mexicaine (dont les 
télécommunications) aux investissements nord-américains (Teichman, 1997). 
L'administration du président Salinas mit beaucoup cI'efforts à faire approuver cet accord 
avec les États-Unis et le Canada, car elle considérait qu'il était vital pour le succès du 
nouveau modèle de société qu'elle proposait. Comme le dit Sai inas en 1991 : 
« Llevamos"~ a cabo negociaciones para es/ablecer, con los Es/ados Unidos y con 
Calladci, el Tratado de Libre Comercio q/(e nos permi/irci crecer mas de prisa y 
s6Iidamen/e, crear empleos mejor rem/(nerados y elevar el biellestar de la 
pvb/ociân» (Tercer informe deI Gobierno de Carlos Salinas de Gortari, 1991 )117 
En effet. les négociations de l'ALENA furent pour l'administration du président Sai inas 
un élément déterminant pour récupérer la confiance cles investisseurs privés et entrer dans 
la nouvelle logique d'ouverture commerciale définie par les États-Unis l18 Ainsi, pendant 
plusieurs années, le gouvernement cie Salinas effectua une campagne pour convaincre la 
population mexicaine de la nécessité de cet accord. Malgré l'opposition de certains 
acteurs de la société mexicaine, il semble que la population finit par être convaincue des 
avantages de J'adoption clu modèle néolibéral exposé par SaJinas" 9 
En ce qui concerne le secteur des télécommunications mexicaines, l'ALENA a signifié 
l'abandon de la tradition protectionniste en faveur d'une ouverture accrue à la 
conCUITence (Rioux et Peyron, 2004). Dès le début des négociations portant sur 
l'ALENA, les gouvernements des Étals-Unis el du Canada exigèrent la libéralisation cles 
télécommunications mexicaines. De plus, la pression exercée par les entreprises 
116 l)nns ce discours, Salinns expose la nécessité que le Mexique avail d'élablir un accord commercial nvec 
les Elals-Unis el le Canada pour gnramir la croissance économique du pays el le bien être de la populalion 
mexicaine. 
117 Disponible [En ligne]: www.inep.org , consullé le 10 novembre 2006).
 
IlX Selon Thacker : « GOI'ernmelll free ITilde adl'ocales mOl'ed qI/id/y 10 cOllso/idme rhe pm,-er of rhe free
 
lrade roalition IJy cOltrling the bl/siness comml/nir)"'s active Sl/ppOri and parlicipalion in the NA rTA
 
negol;'lIions. IJeginning in 1990 and rnJJlinl/ing iJJln /991 and 1992}) (Thncker, 1999, p. (2).
 
Il" Comme le dil Mariscal : «Sa/inas' /IIOSI persl/llsil'e scheme in Ihe IrallSi/ion 10 a ne',- economic projeCi
 
ll"OSIO rel'ira/iz.e Ihe hope 011 a /ong-Ierm rerol'ery ofrhe eronomy}) (Mariscal, 1999, p. 75).
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américaines des télécommunications pour l'ouverture du secteur mexicain fut très forte, 
car elles avaient envie de pénétrer de nouveaux marchés, et celui-ci semblait idéal 120. 
Le chapitre 13 de l'ALEN/\ concerne le secteur des télécommunications. Voici l'article 
1305 de l'ALENA qui montre l'intérêt des gouvernements américain et canadien de 
favoriser la concurrence dans le secteur des télécommunications mexicaines: 
Article 1305 : Monopoles 
1. Lorsqu'une Partie maintient ou désigne un monopole pour la fourniture de 
réseaux ou services publics de transport des télécommunications et que ce 
monopole est en concurrence, directement ou par l'intermédiaire d'une société 
affiliée, pour la prestation de services améliorés ou de services à vaJeur ajoutée ou 
d'autres services ou produits liés aux télécommunications, la Partie fera en sorte 
que ce monopole ne profite pas de sa position pour adopter à l'égard des marchés 
en cause, directement ou par l'intermédiaire de ses sociétés affiliées, des pratiques 
anticoncurrentielles qui portent préjudice à une personne d'une autre Partie. Il peut 
s'agir notamment d'intelfinancement, de pratiques abusives et de discrimination 
concernant l'accès aux réseaux ou services publics de transport des 
télécommunications 121. 
On peut observer gue les États-Unis et le Canada se souciaient de garantir la concurrence 
dans le secteur des télécommunications mexicaines. Ce chapitre expose certaines mesures 
pour prévenir les conduites monopolistiques dans le marché des télécommunications. Plus 
spécifiquement, les conduites en question sont l'interfinancement, les pratiques abusives 
et la discrimination concernant l'accès aux réseaux ou les services publics de transport 
des télécommunications. Bref, les télécommunications y sont traitées stricto senslI 
comme un des aspects supplémentaires du commerce entre les paysl22. 
Le chapitre 13 de l'ALENA a eu un impact sur la réduction des tarifs douaniers du 
secteur des télécommunications mexicaines. Voici un tableau produit par l'ALENA, qui 
montre la réduction de ces tarifs: 
ICO Selon Espinoza-Diaz : «Trall.l'I1orionol corpormiol1s also had 011 ill/eresl il1 seeing Mexico's lelephon)' 
develop. These corpormions lise ,eleCOmmlll1iCGlions 011 0 daily basis 10 decenlrolize cerrain aspeos of 
prodllOioll and la keep in close romaCl >rilh 011 pariS of Iheir opera/iolls » (Espinoza-Diaz. 1996, p. 17). 
121 Source: [En ligneJ: hllp:l/www.sice.oas.org/lrade/nafta fJCHAPI J.asp, consulté Je 04-04-07. 
ln Dans te chapitre XIII de r ALENA. il Ya aucune référence au développement des télécommunications en 
tanl qu'outil indispensable pour lequel les ÉtaiS doivent se coordonner afin de permellre à leur populalion 
d'accéder à la nouvelle sociélé du savoir. 
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Tableau 2.5 : L'impact de l' ALENA sur la réduction des tarifs douaniers 
dans le secteur des télécommunications mexicaines 
Produits Quantité Réduction exprime au 
NAFTA 
Téléphonesfixes 20% B
 
Téléphone publics 20% B
 
Modems 15% A
 
Fax 15% A
 
Répolldellrs 15% A
 
Amplificarellrs 10% A
 
Equipement de relais 10% A
 
Fibre optique 10% A
 
individuellement
 
isolée
 
Faisceaux de fibres 10% A
 
optiques
 
Câbles defibre 10% A
 
oprique
 
Fibres optiques 5% A
 
.. . .A) Barneres ellmlOees completemenl le 1 Janvier 1994 .
 
B) Barrières éliminées en cinc élnpes il pnnir du 1 Janvier 1994.
 
So//rce : Crù//ioll persollnelle ci parlir des donllée.\ de Espilloza-Diaz (1996. p.I?) 
Enfin, dans le cadre des négociations de l'ALENA, le gouvernement du président Salinas 
a envoyé un message clair et précis aux gouvernements américain et canadien en adoplant 
le « Reglamento de Telecomunicaciones (RT) » (DOF, 29 octobre, 1990) qui avait un 
double objectif: d'un côté, ce règlement voulait montrer aux Étals-Unis et au Canada la 
bonne disposition du Mexique envers l'ALENA ln De l'autre, il définissait le cadre de 
régulation pour la privatisation de Telmex 1?4. Parmi les principales dispositions de ce 
règlement, nous voudrions faire remarquer: 
La libéralisation du marché des équipements des télécommunications mexicaines. 
La prohibition du comportemenl monopolistique. 
La prohibition de l'inter-financement entre les entreprises de 
télécommunications. 
12' C'est-il-dire, la bonne disposition du Mexique qunnt il b Iibérnlisntion de son économie, qui permellnil aux
 
FMN nméricaines el cnnadiennes de pénétrer le mnrché mexicain (Thaeker, 1999).
 
124 Comme le dil Ruelns: ,,511 promlligaciôn (dei reglamell/o) dos meses ail/es de la vell/(l de Telmex [... ]
 
illdica qlle Sil objelivo principal flle atel1der el caso especfjico de reprivafizaci6n de esa empresa y 110 de
 
dO/III' de 11110 legislaciôlI (lcorde a la evolll';ôll aC/liai de las l'l'des lelef6nicas a verdaderas redes de
 
lelecomllilicaciolles » (Ruelas. 1995, 169),
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En résumé, sous le cadre de la nouvelle doctrine néolibérale, le gouvernement de Salinas 
a parallèlement impulsé un processus de privatisations et d'ouverture de l'économie 
mexicaine qui a aussi affecté les télécommunications du pays. Or, la privatisation de 
Telmex est un exemple des résultats de ces politiques adoptées par le gouvernement 
mexicain. 
3. La privatisation de Telmex 
Le gouvernement mexicain a annoncé le 18 septembre 1989 la décision de privatiser 
Telmex. Les objectifs du gouvernement dans celle privatisation étaient de : 
Garantir le contrôle de l'État mexicain sur les télécommunications du pays.
 
Améliorer les services téléphoniques du pays.
 
Garantir les droits des travailleurs de Telmex.
 
Maintenir les télécommunications sous le contrôle mexicain l15
 
Telmex fut vendu l16 le 13 décembre 1990 comme une firme verticale 127 intégrée au 
«joint-venture» composé du Grupo Carso et de deux opérateurs de télécommunications 
étrangers, Southwestern Bell et France Cable and Radio (entreprise subsidiaire de France 
Telecom, inc). Ce consortium gLlgna l'enchère contre un autre consonium formé par les 
entreprises Acciones y Valores, General Telephone and Electrics et Telefonica de Espana, 
S.A, puis il obtint 20.4 o/c des actions et accéda au contrôle du conseil d'administration de 
la firme pour 1,7 billion de dollars (Puga, 1993). 
L'entente établie entre le gouvernement mexicain et le secteur privé a été décisive pour la 
privatisation de Telmex. Par conséquent, si le processus de privatisation a été un succès, 
12.' Dans celle optique, le gouvernemenl de Salinas a Irès bien su gérer les dispositions conslitulionnelles 
mexicaines en sa faveur el celle du seCleur privé du pays. La constilulion mexicaine de l'époque argumenlait 
que le contrôle des léi<'communic<ltions mexicaines devait rester dans les mains des Mexicains, un argumenl 
dont le gouvernemenl de Salinas a Irès bien su profiler pour favoriser le seCleur privé dans le processus de 
privalisalion de Telmex. 
1)1> Comme le dil Ruelas : " Por la "PlI/il de las pnrnesmllli. call1iogada como la mas imporlanre dei pais y de 
Américn l(I(il7a, el gobiemo/edual OUII/l'O rPCl/l'5oslalredpdor de 5.500 millolles de dôlares) eql/il'alel1les a 
25% dei rami reciuido par cOl/ceplo de el/ajenaciol/ de mas de 250 empresas pliuliras e{ec/lladas elllre 1988 
r 1994» (Ruelas, 1995, p. 186). 
InLa ven le de Telmex en lant que firrne verticale intégrée a bénéficié aux inlérêls du secteur privé mexicain. 
car elle a permis à l'enlreprise d' oblcnir une posilion dominanle dans le marché des lélécommunic<llions 
mexicaines (Mariscal, 1999). 
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c'est principalement parce que le gouvernement mexicain s'était allié avec le secteur 
privé du pays qui possédait le capital économique en même temps qu'il gérait très bien 
les capitaux culturel et social accumulés par certains acteurs de la société mexicaine, 
lesquels ont joué un rôle déterminant dans l'acceptation de la privatisation de Telmex. 
a) Le processus de privatisation de Telmex 
La privatisation de Telmex a été considérée par le gouvernement de Salinas comme le 
projet étoile du nouveau modèle de société qu'il proposait. Dès le début de son mandat, le 
président Salinas a exprimé la volonté de privatiser l'entreprise. Voici un exemple d'un 
discours de Salinas à la population mexicaine le jour de la présentation de son Plan 
Nacional del Desar'Ollo (1989-94) (DOF, 31 mai, 1989) : 
An essential aspeel of the creatioll alld cooperatioll 0/ economic ill/rastmelllre is 
telecommllllications. In order to SllppOrt aIl areas of the lIotional developl71ent, ail 
important telecommllnications 1110demization is reqllired. Telecoml11JlIlications 
services mllst diversify improve their qllality, \Vider their coverage in the IIrban 
areas and extend to Iïlml areas. The tariffs for the diverse services .l'hall not be 
significantly differellt f'Om the applicable in the cOllntries lvith which Mexico 
competes ill international l11(/rket. 
The essential modernizatioll and expamioll of COl71l11ll1litotiollS will reqllire great 
investments, which .l'hall be finallced with private portY '.1' participatioll" the 
pit/pose is IlOt ta distroCl lax resOlrrces which ran sallsl)' Ihe del110llds of the health 
edllcatioll alld hOllsing seClors, and Ihe adeqllale developl11ellt oI the l'est of Ihe 
illjraslrllClllre. The State shel!1be ill charge of Ihe reglllalioll alld sllrveillance of Ihe 
lelecommunications seClOr. Cllld .l'hall promole ils developmenl, hy mealls of a new 
reglllatory framework that takes in/a aCCOllnt Ihe lechnological change of the post 
years. The reglllation will give the proper legal safety ta the panicipaills ill the 
sector. (Discllrso de Salinas ell la prew'ntaciôll de .l'II Plall Nacional de Desarollo, 
1989 [dans Gomez, 2000, p.19].) 
Néanmoins, la privatisation de Telmex n'aurait jamais été possible sans les réformes 
effectuées par Je gouvernement de Salinas du cadre de régulation des 
télécommunications et de l'organisation de cette entreprise. 
En ce qui concerne le secteur des télécommunications mexicaines, la SCT a adopté le 
« Programa de Trabajo deI Sector de las Comunicaciones y Transportes (DOF, 23 
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Janvier, 1989)>> qui a établi un guide des politiques à suivre pour la dérégulation. Parmi 
les principaux aspects de ce programme, nous pouvons remarquer: 
La promotion de la concurrence dans le secteur des télécommunications. 
L'amélioration des services de télécommunication. 
L'expansion de la couverture des services de lélécommunication dans les zones 
urbaines et rurales. 
L'augmentation de la recherche et du développement dans le secteur des 
télécommunications. 
C'est ainsi que le gouvernement de Salinas a accéléré la dérégulation du marché des 
télécommunications. En 1988, le commerce des terminaux a été libéralisé. En 1989, le 
gouvernement a approuvé le «Reglamento de la ley para promover la Inversion 
Mexicana y Regular la Inversion Extranjera (DOF, 16 mai, 1989») qui a permis 100 % 
d'investissements étrangers dans les induslries des équipements '28 
De plus, il a séparé la fonction d'opérateur de celle de régulateur du secteur. D'un côté il 
a créé la «Direccion de Polfticas y Normas de Comunicaci6n (DPNC)>> pour surveiller et 
contrô.!er les télécommunications. De l'autre, 1'« Agencia de Telecomunicaciones », une 
agence « autonome » et financièrement indépendante du gouvernement, dont la mission 
est de fournir des services de télécommunicalions l29 
Le gouvernement a aussi décidé de modifier l'organisation de Telmex avec l'objectif de 
mettre cette entreprise en vente. Il a donc restructuré l'aspect financier et tout ce qui 
concernait les travailleurs de l'entreprise. Il a entrepris la restructuration financière par les 
moyens suivants: la diminution des contributions fiscales. l'augmentation des tarifs 
d'appel de J'entreprise, et une réduction de la dette. En ce qui concerne la diminution des 
contributions, la «Secrelarfa de Economfa (SE») a permis à Telmex, dans le but de 
promouvoir ses investissements, de déduire de ses impôts les investissements internes 
'2X Comme le dit Ruealas: «Die/JO Regimneillo. exrediendo los Ifmiles ql/e la propia I.ey de Illl'ffSiones 
E\lralljera de 1974 eSlablere para el capilal forolleo. admi/i6 illl'ersi61l e.\lralljera en mos dei 499< dei 
copilal ell nreos dallde 10 le} fijo ese lope. [sie lipo de medidos. obierlomel1le i1,COllslill/c;olloles. se 
l'oll'ieroll roml/Iles dI/rallie el gobierno dei pres;dellle Salillas» (Ruelas, 1995, p. 156). 
12~ En effet. l'indépendance de cette nouvelle agence étail simplement formelle, car en réalité celle·ci élail 
soumise aux ordres de l'exécutif mexicain (Mariscal, 1999). Nous aurons ainsi l'occasion. dans ce mémoire. 
de démonlrer commenl un des principaux probtèmes des lélécommunicalions mexicaines a élé 
l'indépendance des agences régulatrices du secteur par rapporJ aux intérêts de l'exécutif. 
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effectués chaque année, jusqu'à une réduction maximale de 65 % de ses impôts initiaux 
(Mariscal,2004). 
Ensuite, le gouvernement a permis à l'entreprise d'augmenter les tarifs des appels locaux. 
Entre 1989 et 1990, ceux-ci ont augmenté de 620 % (Mariscal, 2004) alors que les tarifs 
des appels internationaux n'augmentaient que de quelques points. En conséquence, les 
bénéfices de Telmex ont augmenté de 124,5 % durant l'année 1990 (Petrazzi ni, 1995). 
Enfin, il a réduit sa dette en prenant une entente avec ses créditeurs, ce qui a permis à 
l'entreprise de faire un bénéfice de 200 millions de dollars en 1989 (Mariscal, 2004). 
Un processus de réforme de l'organisation du syndicat de Telmex a aussi été engagé. Ce 
processus n'a été pas facile, donc l'administration de Salinas a dû s'impliquer fortement 
dans les négociations avec le «Sindicato de Telefonisats de la Republica Mexicana 
(STRM) » pour lui faire accepter la privatisation de Telmex. Cependant, le gouvernement 
mexicain est finalement arrivé à un accord avec le STRM, qui a accepté le processus de 
privalisation en permettant aux nouveaux cadres de Telmex d'introduire une nouvelle 
technologie dans l'entreprise et de réassigner des travailleurs sans l'opposition du 
syndicat))o 
b) Les intérêts des acteurs 
La pièce centrale du processus cie réforme des télécommunications mexicaines a été la 
privatisation de Telmex. Le discours officiel a justifié la décision de la privatiser en 
raison du déficit de ses ressources technologiques, qui ne lui permettaient pas de 
moderniser les télécommunications mexicaines])). Selon le gouvernement mexicai n, 
l'introduction du secteur privé dans les télécommunications du pays produirait une 
modernisation du secteur en raison des investissements qu' i1 effectuerait. Toutefois, 
certaines études montrent que Telmex avait elle-même la capacité de générer ces 
ressources sans qu'elle ait besoin d'être privatisée (Barrera, 1995; Galal, 1994). En effet, 
l'Il Comme le dil Mariscai: «Telmex labOllr agreements l'cere modified, 57 labollr agreemems H'ere 
eliminGted and (Il11osler ogreemenl >l'OS illlplemented» (Mariscal, 1999, p. 70). 
)'1 Nous pouvons ainsi observer comment le discours ulilisé par Salinas en faveur de la priVJlisalion de 
TeJmex est le même que celui ulilisé par les auteurs qui utilisent une approche néolibérale pour étudier 
l'évolution des télécommunications (Meyer. t980: Mc Namara, 1991: Baumol. 1997). Selon eux. 
l'innovation technologique serait le mOJeur du changement dans les lélécommunicalions. lequel apporlera 
plus de bien-êlre à la sociélé. 
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selon la Banque Mondiale: « Teimex has /remendol/s ahiiily /0 genera/e resOllrces 
in/erna!!y, so /his is /10/ a particl/!ariy s/rong argllmentfor the privatiza/ion» (Kauffman, 
Bazdrech, el Heredia, 1994, p. 391). En tout cas, la possibilité ou non, pour la firme, de 
générer les ressources nécessaires pour la modernisation des télécommunications 
mexicaines n'a pas été la question centrale du débat, car l'administration de Salinas avait 
déjà approuvé sa privatisation avec l'objectif d'envoyer au secteur privé un signal visant à 
lui montrer son acceptation du modèle économique qu'il proposait 112 
II faut avoir en considération qu'un des aspects les plus importants du processus de 
privatisation de Telmex fut l'option choisie par le gouvernement en ce qui concerne le 
type de privatisation à suivre. Or selon j'option choisie il y aurait un type ou une autre 
structure du marché des télécommunications mexicaines après le processus de 
privatisation. 
Une fois le processus de privatisation décidé, le gouvernement avait différentes options 
pour le réaliser. En voici trois: a) la vente de Telmex comme firme verticalement 
intégrée; b) la vente de Telmex en monopoles régionaux; c) la vente séparée des 
différents services téléphoniques (appels locaux, interurbains, el téléphonie cellulaire). En 
fin de compte, le gouvernement a pris la décision de privatiser Telmex en tant que firme 
verticalement intégrée. Cette décision semble contredire les intentions de l'administration 
Salinas qui voulait introduire la concurrence dans le marché mexicain des 
télécommunications, car elle favorise une concentration de pouvoir dans ce marché lD 
Pourquoi donc le gouvernement a-t-il pris la décision de privatiser Telmex en tant que 
firme verticalement intégrée ') La réponse, c'est que les acteurs du processus de 
privatisation y avaient des intérêts. Voici un schéma des principaux acteurs du processus 
de privatisation de la firme: 
"~ Comme le dil Mariscal : « The oplion of nol pril'arizaling IrtJS 1101 seriolls/r cOl/sidered" (Mariscal, 1999,
 
p.85).
 
1'.1 Comme le dil Hogenboom : " The flllllre of Mexicali eOl/glomemles [... ] purl/yj7m..sfrom !he process of
 
major privaliZll/ions. \,..hich ,.·as far fro", Irnllsparenl and in some cases - ('Oll/rary 10 lIeo-libera/ eeonomie
 
IheO/-y on l!Je importance of compelilion belH/een markel plarers - l'l'sI/lIed in S/(fle monopolies being
 
replaced br eorporCIle monopolies » (Hogenboom, 2004, p. 209).
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Schéma 2.1 : Les acteurs du processus de privatisation de Telmex 
1Exécutif H Sec~r~ri"é 1 
meXiCaIn 
Ministre Ministre 
Finance Communications 
(SHCP) (SCl) EJ 
BanqueSyndicat de 
Mondiale et Cabinet deTelmex 
in\lestisseurs lvlinistres(STRM) 
éiranl!:ers 
SOllrce.' Créalion personnelle. 
Le rôle joué par l'exécutif mexicain a été détenninant dans le processus de privatisation 
(Barrera, 1995; Petrazzini, 1995; Mariscal, 2000) car en raison des caractéristiques 
semi-auloritaires 134 du système politique mexicain de J'époque dont loutes les institutions 
politiques du pays ont suivi l'agenda proposé par l'exécutif'J5 . Ainsi, la volonté de 
l'exécutif a été de privatiser Telmex en tant que firme verticale intégrée, car celle 
méthode favorisait les intérêts du secteur privé mexicain (allié du gouvernement dans ce 
nouveau modèle économique) et du STRM. Le gouvernement voulait également effectuer 
la privatisation le plus vite possible, donc celle option semblait la meilleure. En plus, 
l'administration de Salinas avait adopté une nouvelle stratégie économique centrée sur la 
« concurrence» et la libéralisation dont la privatisation de Telmex était le projet étoile. 
La détinition du processus de privatisation a été élaborée par la SHCP sous la direction du 
ministre Pedro Aspe U6 . Une autre agence gouvernementale de moindre importance, la 
SCT, était impliquée dans le processus de privatisation sous la direction d'Andrés Caso 
Lombardo. Le secteur privé mexicain et international, el le STRM, dirigé par Hermlndez 
Suarez, étaient des autres acteurs impliqués dans ce processus, Enfin, clans le processus 
de privatisation (bien qu'à un niveau de moindre importance), le cabinet des ministres, 
". Nous délinirons le système politique mexicain de J'époque eomme semi-autorilaire, car le PRI a été à la
 
présidence du Mexique pendant plus de 60 ans.
 
1." Selon Mariscal : « The goven/mental players in\'olved in the polirr reform ll'ere Ihose appoillled br Ihe
 
e.xeclltj,'e 10 implemel1tlhis process» (Mariscal, 1999, p. R9).
 
1'6 Nous aimerons faire remarquer que Pedro Aspe faisait panie de ces élites technocrates ayant étudié aux
 
Étals-Unis à J'Universilé de Yale.
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avec Jaime Serra Puche)}? (ministre du Commerce) et Arsenio Farel (ministre du Travail) 
et les dirigeants de Telmex, ont aussi joué un rôle. 
La SHCP avait des objectifs macro-économiques; son ambition était d'augmenter au 
maximum le prix de vente de Telmex afin d'obtenir plus de ressources économiques. 
Néanmoins, Pedro Aspe avait, comme candidat à la présidence du Mexique, un intérêt 
spécial à obtenir un consensus en faveur de la privatisation de la firme, car il voulait 
gagner la confiance du président Salinas. La SCT eut un rôle secondaire dans le 
processus, car le contrôle administratif de Telmex fut transféré de la SCT à la SHCP, 
laquelle gérait tous les processus de privatisation. Toutefois, la SCT défendit également la 
privatisation verticale de l'entreprise. 
Un des acteurs les plus importants du processus de privatisation fut le STRM. Avant le 
processus de privatisation de Telmex, Francisco Hernandez Juarez, le chef du STRM 
avait exprimé l'opposition de ce syndicat. Selon Hérnandez : 
" There have been groups that already know how the telephone business will be. 
They have prepared, and are pressuring for Telmex re-privatizotion to the benefit 
of their il1lerest, precisely not ta the benefits of the cOllntry " (Proceso, 1989, dans 
Mariscal, 1999, p. 78). 
Néanmoins, le président Salinas a personnellement pris pan aux négociations avec le 
STRM afin d'assurer le succès du processus cie privatisation de Telmex. Comme l'a clit 
Williams: 
" DI/ring the 1988 presidel1lial campaign, candidate Salinas and STRM president 
Fernando Hernândez JIII:irez debated the prospects of modemizing Telmex [... ). ln 
1989, president Salinas began ta COI/rt Herntindez Jlltirez agressively. This 
courtship produced ail alliance of convelliellce. Salinas pmmised protertion to the 
phoneworkers' IInion in exchange for sllrpporting modernization of Telmex and 
Hemtindez lobbied STRM rank and file support Telmex privatization}) (Williams, 
2001, p. 115). 
Francisco Hernandez Juarez. le secrétaire de ce syndicat, a joué un rôle déterminant dans 
le processus de privatisation, car il a très bien su gérer les forces syndicales pour leur faire 
accepter le processus de privatisation. Il a clone présenté la privatisation de Telmex 
m Jaime Serra Puche faisait aussi panie de celle nouvelle élite technocratique mexicaine. Il avait étudié il 
Yale. 
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comme le moment idéal pour moderniser la slructure syndicale du pays (soumise jusqu'à 
celle époque au système corporatiste de la « Comisi6n de Trabajadores Mexicanos: 
CTM). Donc le STRM (auquel Salinas avait promis 4,4 % des actions de Telmex) a fini 
par accepter la privatisation dc celle-ci en tant quc firme verticalement intégrée (selon la 
volonté du gouvernement). Hernandez a voyagé avec le président Salinas à Washington 
pour annoncer la collaboration du.STRM à la privatisation de l'entreprise. Comme le dit 
Mariscal « Hern6ndez Juarez was the labor counterpar! 10 Ihe privale seClor's alliance 
with the governmenl »(Mariscal, J999, p. 88). 
Le secteur privé mexicain a joué le rôle déterminant dans la privatisation de Telmex. En 
effet, il a été l'associé du gouvernement de Sai inas dans tout le processus (Puga, 1993 ; 
Schamis, 2005 ; Hogenboom, 2000). Parmi tous les acteurs du secteur privé mexicain, les 
finalistes dans la course pour l'acquisition de Telmex ont été Roberto Hernandez l18 , du 
Grupo Accival, et Carlos Slim, du Grupo Carso l39 , les deux représentants de la nouvelle 
catégorie d'entrepreneurs mexicains qui se sont enrichis avec le modèle néolibéral 
proposé par Salinas (Salas-Porras, 2000). En effet, Roberlo Hernandez a acquis la banque 
Banamex, et Carlos Slim a obtenu Telmex. Celui-ci était président du Grupo Carso, 
membre du «Consejo Coordinador Empresarial (CCE) » et du « Grupo de Hombres de 
Negocios », un groupe d'hommes d'affaires mexicains qui était très invesli dans les 
négociations internationales du gouvernement mexicain, notamment celles qui ont mené à 
l'ALENA. Carlos Slim s'opposait à un démantèlement cie l'entreprise et demandait une 
privatisation verticale. Avec l'acquisition de Tel mex, SI im cherchait une projection 
internationale du Grupo Carso. 
Pour ce qui est des intérêts de la communauté internationale, ils ont été représentés par la 
Banque Mondiale. Cette banque est l'institution multilatérale de financement cles 
télécommunications la plus importante (Gwen Vary, 1995). Dans le cas de la privatisation 
de Telmex, elle a joué un rôle actif; elle a proposé certaines oplions papers et les a 
discutés avec le gouvernement mexicain. En outre, elle lui a fourni des fonds pour 
préparer la réforme de l'entreprise. Comme le dit Wellenius : «The Bank was aClive in 
J'x Pour plus d'infonnalions sur Robeno Henandez et le Grupo Accival, nous recommandons de visiter la
 
page suivante: http://www.robcnohemandczramirez.orQ.mxlrhr/biografia.htm, consultée le 03·04 -06.
 
1'9 Pour plus d'informations sur le Grupo Carso, voir la page suivaOle: hllp:l/www.Qcarso.com.mx/consultée
 
le 03-04-06.
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the privatization of Teimex preparing option papers and disCllssing them with 
government officiais. /t aiso provided the government with advance funds for preparillg 
reform, quick-disfeening foans with poficy conditions of trench reiease and financing for 
subsequent technicai assistance» (Wellenius, 1993, p. 17). Les documents de la Banque 
Mondiale montrent une préférence de celte institution pour une privatisation régionale de 
Telmex avec l'objectif de faire entrer les capitaux internationaux et augmenter la 
concurrence dans les télécommunications mexicaines. 
Un autre acteur impliqué dans le processus de privatisation de Telmex fut le cabinet des 
ministres. Même s'il n'était pas directement impliqué dans la privatisation, il fut 
important dans le cadre d'application du nouveau modèle économique. Ainsi, Jaime Serra 
Puche, ministre du Commerce, demandait une structure concurrentielle du secteur. Il 
proposait donc la division de l'entreprise en monopoles régionaux et l'ouverture de la 
concurrence aux services d'appels interurbains. 
En ce qui concerne les cadres de Telmex., ils ont commencé à ex.primer, à partir de 1987, 
le besoin de changement dans les télécommunications mexicaines. Ainsi, celte même 
année, Carlos Casasus l40, sous-directeur du département de la planification de Telmex, a 
présenté la « Propuesta de Cambio ESlruclural de Teléfonos de México », un document 
qui visait la réforme structurelle de Telmex. Bref, la volonté des gestionnaires de 
l'entreprise était la même que celle de l'exécutif mexicain (la privatisation verticale de la 
firme), car c'était le gouvernement qui plaçait ses caclres '41 . 
Parallèlement, la société mexicaine exposait son mécontentement en ce qui concerne les 
services téléphoniques du pays et demandait un changement. En plus, les nouveaux 
conglomérats financiers qui s'étaient appropriés des bancs privatisés (dont celui du Grupo 
Accival) étaient en faveur d'une privatisation verticale de TeJmex, laquelle favorisait une 
structure non concurrentielle du marché des télécommunications mexicaines dont les 
I~O Carlos Casasus deviendra ultérieurement le président de la COFETEL. la première agence 
« indépendanle »de régulalion des télécommunicalions mexicaines. 
I~I Comme le dil Ruelas: «En Noviembre de 1987 el/ el Cel/lro de ESII/dios México·Esrados Ul/ido~ de la 
UI11'ier~idad de CaliJornia el/ SaI/ Diego el/ I/na relll/iol/ de académicos y JIII/ciol/arios dei gobierno 
mexical1o. allspiciada por empresas de lelecomlll1icaciol/es eSladolll/idenses y TeléJol1os de México. se 
planrearOI/ las prospeClil'as para las lelecoJrllll/icaciol/es mexical1as el/Ire las qlle la pril'alizocion OCllpO III/ 
IlIgar cel/Irai en los dislin/os ol1âlisis)} (Ruelns. 1995. p. 182). 
• • 
• • 
• • • • • 
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intérêts reviendraient aux groupes mexicains l42 . Voici un tableau résumé des principales 
positions des acteurs dans le processus de privatisation: 
Tableau 2.6 : La privatisation de Telmex : Préférences des acteurs 
SHCP Secteur SCT Investisseurs Cabinet Dirigeants STRM 
privé étrangers et des de Telmex 
national Banque ministres 
Options Mondiale 
Firmes 
Régionales 
~ 
Segmentation 
du marché 
Firme 
verticale 
SOllrce : Création personnelle. 
c) L'entente entre l'exécutif mexicain et Je secteur privé 
Si le secteur privé mexicain a loujours joué un rôle déterminant dans le processus 
politique du Mexique (Thacker, 2000) le gouvernement a aussi joué un rôle décisif dans 
la direction économique du pays. Ainsi, au Mexique, on observe un système de 
dépendance mutuelle à l'intérieur duquel l'exécutif mexicain a défini ses politiques 
économiques en tenant compte des intérêts du secteur privé mexicain (Gomez, 2000).. 
Tout au long du XX" siècle, les relations entre l'exécutif mexicain et le secteur privé ont 
suivi deux grandes étapes: Premièrement, l'étape du national isme économique des 
années 1930 à 1980. Deuxièmement, l'époque du modèle néolibéral à partir des années 
1980. 
1.2 En effet. ces groupes étaient en faveur d'une privatisation verticale de Telmex parce qu'ils avaient acquis 
les bancs mexicains de la même façon. NOlis ne pouvons donc pas oublier que les grands conglomérais 
économiques mexicains ont été lOujours très bien connectés et qu'ils ont su défendre leurs intérêts 
conjointement. 
ss
 
Durant la période du nationalisme économique, le modèle de substitution des 
importations a bénéficié aux entreprises axées sur la production nationale. lnnuencés par 
la doctrine économique de la Commission économique pour l'Amérique latine 
(CEPAL)'43 les gouvernements mexicains ont appliqué un projet d'autarcie économique 
qui a généré la création d'importants conglomérats économiques mexicains (Armes, 
1970: Schiller, 2001). 
Toutefois, pendant cette période, les relations entre les gouvernements mexicains et le 
secteur privé du pays ont aussi souffert certaines crises. Ainsi, bien que le secteur privé 
ait éd i fié d' importants empires économiques, il faut reconnaître que les pri nci pales 
ressources du pays étaient contrôlées par l'Étal. La politique de nationalisation appliquée 
par les gouvernements mexicains avait donc réduit le rôle du secteur privé dans 
l'économie du pays et détérioré la confiance de celui-ci envers du gouvernemenl. Le 
tournant menant à la détérioration des relations entre le secteur privé mexicain et son 
gouvernement a été la nationalisation de la banque, effectuée par le président Portillo en 
1982, el la modification des articles 16,25,26,27,28, et 73 de la Constitution mexicaine, 
qui ont donné un caractère constitutionnel au monopole d'État sur les services bancaires 
et de crédit 144. 
C'est avec l'arrivée du président Miguel de la Madrid au pouvoir que les bases de la 
nouvelle entente entre le secteur privé mexicain et le gouvernement du paysl45 ont été 
établies. La crise économique de l'année 1982 a amorcé la fin du modèle de substitution 
des importations et a donné au gouvernement de Madrid l'occasion de changer Je modèle 
économique du paysJ46. Sous !'innuence de la nouvelle doctrine néolibérale, le président 
de la Madrid a annoncé un processus de réforme qui visait à libéraliser l'économie du 
14.1 Alïn de comprendre t"impact du modèle de substitution des importations sur l'économie mexicaine. nous
 
recommandons la lecture de l'auteur Rau 1 Prebisch : Hacia /1110 dimimica dei desarrollo 100inoamericallo
 
(EfCN.12·680), México, D. F., Fondo de Cultura Econômica, 1963.
 
144 Comme le dit Puga : « Dichas acciones delirnilaron las e:,feras de actil'idad econarnica de los seClOres
 
pliblico. pri\'ado." social (. .. ) y reconocieroll el derecho del"Eslado a condllcir la aClil'idad prodllClil'a dt'!
 
jlais. " (Puga, 1993. p. 185).
 
)4' En effet, le mécontentement du secteur privé mexicain envers le gouvernement de Portillo était très fort.
 
Comme le dit Puga: "El descontenlO ante las reformas constilllciollaies lIel'6 a los empresarios IlUIS
 
cOllsen'adores a realizar mitilles de prO/esta frente 01 Palacio LegislOlil'o " (Puga, 1993, p. 185).
 
'.'f> Selon Hogenboom : "Ill /he del'elopmem of Mexican economies grollps. financial crises and financial
 
policies are imporlant elernell/s for /he groups' del'elopment. A crisis shakes /hillgs IIp alld may form {In
 
ocellenl 0PP0l'!unit)'for innovation and expallsion ,,(Hogenboom, 2004, p. 211).
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pays. Pour ce faire, le gouvernement mexicain s'est appuyé sur la construction d'une 
nouvelle entente avec le secteur privé. Il a mis sur pied un plan pour payer la dette 
externe de celui-ci, institué différents programmes d'aide aux petites et moyennes 
entreprises, et procédé à l' élimi nation des tarifs aux importations (Puga, 1993). En plus, 
le point crucial de la construction de cette nouvelle entente a été les négociations que le 
président de la Madrid a établies avec les banquiers expropriés afin de leur accorder des 
indemnisations 147. 
Néanmoins, c'est durant le mandat du président Salinas que l'entente entre le secteur 
pnve meXICall1 et son gouvernement a été réorientée vers un nouveau modèle 
économique. Nous pouvons observer comment, dès le début 148 de sa présidence, Salinas a 
beaucoup insisté sur la réconciliation avec le secteur privé: 
« Con los empresarios14Y reilero mi compromiso de generar un ambienle propicio 
para la inversion privada v, con el/a, para la creacion de empleo y bieneslar. EslOy 
decidido a apoyar al empresario moderno para que arriesga su capilal y Sil 
lalenlo, sensible y respellloso a los demâs grllpos de la sociedad » (Discllrso loma 
posesi6n deI presidenle Salinas, 1989 [dans Puga, 1993, p.18 J)). 
Les entrepreneurs mexicains sont ainsi devenus les principaux associés du nouveau projet 
néolibéral entrepris par Salinas l50 La pièce angulaire qui a engendré la nouvelle entenle 
entre le secteur privé mexicain et son gouvernement a été Je processus de privatisations 
des entreprises d'État mexicaines l51 puisqu'elle a permis au secteur privé mexicain de 
récupérer, dans l'économie du pays, la place qu'il avait perdue durant l'époque du modèle 
des substitutions d'importations qui faisait primer la puissance de l'État sur les intérêts 
privés. 
1'1 Comme le dit Hogenboom : « From /he el'iden/ pro bHSiness bias of neo-liberal policies, Ihe govenunenlOl 
efforts /0 resclle fin oncial capital/rom diffiCIIlir afler the financial crises of 1982 and 1994-1995 >Fere 
parriCIIlarly beneficialto large Mexicon iJlI'esiors » (Hogenboom, 2004, p, 211), 
14< En effet, pendant sa campagne électorale. Salinas avait déjà plaidé pour une nouvelle entente avec le 
secteur privé. Comme le dil Schamis, «Salinas, inslead, pllrSlled more explicit political accords >Fith 
bllsiness eliles and made no secret of his ulignment \l'ith the largest firms since the eleCioral campaigl1. In 
faCl, he met \1;ith them in el'en' slate he l'isited)) (Schamis, 2005, p. 119), 
14Y Dans ce discours le président Salinas ralille sa confiance au secteur privé mexicain comme moteur du 
développement économique du pays. 
l'II Comme le dit Puga : « Los empresarios se convirrieron [ .. ] en impllisadores deI proyeClo y principales 
responsables de Sil éxilo » (Puga. 1993, p, 19 j). 
1.'1 Selon Schamis: «71Je divestilllrl' process had started IInder De la Madrid, bllt IlIIder Salinas the 
natianali"ed commercial banks and the na/lirai manopolies were tl'Onsferred to /he priva/e seCior -93 % of 
/hem to domestic finn - gllaron/ying proreeds of20]) biliion » (Schamis, 2005, p. 120). 
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II faut remarquer deux aspects de ce processus de privatisation. D'un côté, il faut 
comprendre qu'il n'a pas bénéficié également à toutes les entreprises du secteur privé 
mexicain. Les congloméraIs financiers et industriels du pays ont bénéficié davantage que 
J52les petites et moyennes entreprises De l'autre, dans le processus de privatisation des 
entreprises sous le contrôle de l'État mexicain (dont Telmex)J53, la négociation 
clientéliste a remplacé le modèle néolibéral. Contrairement à la vente des monopoles 
d'État pour la licitation des actions publiques, caractéristique d'un modèle néolibéral qui 
vise à introduire la concurrence dans l'économie mexicaine, celle-ci a été effectuée à 
partir des ententes établies entre d'importants conglomérats privés du pays (dont le Grupo 
Carso) et le gouvernement mexicain. 
L'entente entre Je secteur privé mexicain et son gouvernement s'est renforcée avec les 
négociations de l'ALENA. Le processus de négociations de l'ALENA a institutionnalisé 
les relations entre le secteur privé mexicain et Je gouvernement du paysl54. Pendant ces 
négociations, le gouvernement il écouté les demandes du secteur privé mexicain 
(institutionnalisés par l' « Organizaciôn de Negocios para el Comercio Exterior : COECE 
») qui ont pratiquement guidé la position du Mexique en ce qui concerne les aspects 
J55économiques de l'ALENA 
En résumé, les réformes économiques impulsées par le gouvernement mexicain nous 
permelient d'observer comment le gouvernement de Salinas et le secteur privé du pays 
sont arrivés, avec l'adoption de ce nouveau modèle néolibéral, à une entente qui leur a 
apporté un bénéfice mutuel. Comme l'a dit Schamis: 
1.'2 Comme le dil Schamis' "The e,ollomi, pov..er disrribllled Ihrol/gh Ihe reform process ,ail hardly be 
e.wggeraled: il crellied 0 lIeir poliJiCllI relllliollship belll'eell Jhe PRI and Ihe large [iIlIlIlCilll alld indl/slrial 
cOlIglomermes n (Schamis. 2005, p. 121 l. 
15' Selon Puga . "En lodos los 1'05005 mellcionados (de 11105 pril'alizacion"s) la COIISll7nle ha sido la venll7 
lIegociada eI1 11105 alios esferas enlre 10sIfmcionarios dei ESll7do dedicados e.rpresamenle a esle proceso y 
cier/os gnrpos de il1l'ersiOllistas ql/e liellell la mpacidlld de ha,er ofer/as globales ql/e ml/chas veces illc!l/yen 
proyeC/os de desarollo haria fllll/ro. COlllraios coleClivos de lrabujo ." eSll7blecimiellio de compromisos ell 
olros rellglolles de il1l'enioll» (Puga. t993. p. 194). 
15. Comme le dit Thacker : " The eSlOblishmeJ1l of Ihe free lrade mlllilioll beHreell Ihe SlOle and Ihe priva/e 
seC/or Iras olle of Ihe mOlil'aling faC/ors behil/d Ihe govemmelll's pI/nI/il of fra lrade agreemelll ....ilh Ihe 
Uniled Srales (and el'elflrlOlly Callada) n (Thacker, 1999, p. 63). 
15; Toujours selon Thacker : "A Irfnrillg poilll in Ihe developmelll of Iha/ rrl/sl came in early Jal/llOry 1992, 
"'hen SECOFI gal'e a cop." of Ihe recelll compleJed drafr of Ihe NAFTA agreemelll 10 Ihe COECE leadership 
and sollicilrl/ed IIJe priFOle seC/or's commellls. COECE orgallized a leam of la,ryers alld olher exper/s 10 
revie>r Ihe leXI, and compiled an approximOlelr 50 pages docllmenl Oflllining Ihe revisions 11701 COECE 
desired. Arrording ra one COECE leader, SECOF/ adopled approxima/el)' 90 perrelll of Ihe sl/ggeslions 
made in 11701 du,wnen/» (Thacker, 1999, p. 69). 
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« The strategie ql/alit)' of this alliance beeame explieit in Febmar)' 1993, when at a 
di/111er with twenty-seven of the country's wealthiest men (1110St of them bel7ejieiaries 
of privatizatiol7), Salinas asked eaeh of them to donate $25 million for the 1994 
eleetoral campaign. At this point, it beeame evident that this distriblltional coalition 
had sllstained CI decade of economie polie)' reform ,s6 » (Schamis, 2005, p. 122). 
L'étude du processus de privatisation de Telmex montre comment l'action du 
gouvernement de Salinas a été déterminante pour les intérêts du Grupo Carso. 
D'abord, entre tous les types de privatisation qui s'offraient à lui, le gouvernement a 
choisi Je processus qui bénéficiait Je plus aux intérêts du secteur privé mexicain. Malgré 
les demandes de certains investisseurs internationaux et cie la Banque Mondiale de 
privatiser l'entreprise de façon sectorielle (en privatisant chacun des services des 
télécommunications individuellement), le gouvernement a favorisé les intérêts du secteur 
privé mexicain qui demandait une privatisation verticale de la firme (Mariscal, 2(04). 
Ensuite, le gouvernement a réalisé certains changements dans la structure des actions de 
Telmex pour s'assurer que le contrôle cie l'entreprise reste sous le pouvoir des groupes 
mexicains '57 . Il faui d'abord expliquer qu'elle possédait deux lypes d'actions: 
premièrement les actions de type AA qui représentaient 56 o/c du capital de la firme et qui 
étaient contrôlées par le gouvernement: deuxièmement. les actions cie type A (44 9c de la 
firme) gui étaient libres de souscriptions et furent commercialisées à la bourse du 
Mexique et au «National Association of Securilies Dealers Automated Quotation 
(NASDAQ»> (Pérez. 2000). 
Les séries d'aclions AA devaient être modifiées avec l'objectif de permettre leur vente au 
secteur privé. Le changement proposé fut le suivant: 4,9 Cie des actions AA seraient 
converties en actions du type A, et le gouvernement créerait des nouvelles actions de lype 
L (avec votes limités au conseil d'administration de l'entreprise). La firme serait alors 
contrôlée par les acteurs détenant des actions de type AA et de type A qui constitueraient 
40 % du lot al des actions. Le contrôle de l'entreprise fut donc acquis avec l'achat de 
I~(, Voilà un exemple de la Ihéorie économique de la régulai ion de Stigler. Cesl-à-dire que le gouvernement 
mexicain a contribué aux intérêts des grands conglomérats économiques mexicains (dont le Grupo Carso), el 
ceux-ci ont contribué aux intérêls du gouvernement de Salinas avec leurs donations il la campagne électorale 
pour la présidence mexicaine de l'année 1994. 
1)7 En errel. le gouvernemeOi de Salinas a très bien su prolïler de la disposition constitutionnelle qui 
argumenlail que le contrôle des télécommunications mexicaines devail resler entre les mains de groupes 
nationaux. 
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20,4 % des actions de type AA, car elles donnaient accès au contrôle de 51 o/c du conseil 
d'administration (Mariscal, 1999). 
Le gouvernement a ainsi amorcé le processus de privatisation de Telmex en vendant 
4,9 % des actions du type A au STRM, puis, il a vendu' 6,5 % des actions de type Laux 
marchés internationaux. 
Ensuite, la SHCP a présenté son offre d'actions la plus importante en proposant la vente 
de 20,4 % des actions du type A, qui donnaient accès à 51 % du conseil d'administration 
de l'entreprise. Deux grands consortiums se sont alors présentés pour l'achat de ce paquet 
d'actions: le premier était formé par le Grupo Carso (groupe financier mexicain dirigé 
par Carlos Slim), Southwestern Bell et France Cable et Radio. Le deuxième était formé 
par Acciones y Valores, Telef6nica de Espana S.A, et GTE corp. Le 9 décembre 1991, le 
gouvernement a annoncé la vente de J'entreprise au consortium du Grupo Carso pour un 
montant de 1,7 milliard de dollars l58 . Ainsi, ce consortium a achelé 10,4 % des actions, le 
Southwestern Bell, 5 % des actions, et France Cable et Radio les 5 % restanl. Donc. en 
possédant 20,4 % d'actions du type A, ce consortium s'est assuré une position dominante 
au conseil d'administration de l'entreprise en contrôlânt 51 % des votes (G6mez, 2000). 
Finalement, le gouvernemenl a vendu 75,2 % des actions (60 o/c de type Let 15.2 % de 
type A) à la Bourse mexicaine et sur d'autres marchés internationaux. Voici un tableau 
résumé des associés de Telmex après le processus de privatisation de l'entreprise: 
1.\' En expliquant celle vente, G6mcl fait ce commcntaire: "The me.riml/ ir'adN of /he "POrfirio de la 
Rel'olllriôl1 Democro/ica (PRD)". Cllalllhél1lor Cardél/as. al1r1 olh!'!" leoders of Ihe PRO I/ppel/red before 
COl/gress al/d filed a slli/I/gai/ISI former Preside11l Carlos Salil1as de Gonori, arrllsil1g him of a 1I11111il11illiol/ 
dollar frll/ld resl/l/il1g frOIl1 /he sale of Telll1ex. Cârdel1as slIs/ail/s Ihm Ihe compal/." I1'(/S l'I/Illeri priaI' la /he 
pril'atiznliol/ al US $ 8,5 billiol/. bill /!Ja/ SI/ch vall/O/iOI1 ll'OS JI/SI a Irick becallse /he reol l'OIlle of Ihe 
campaI/Y was nrOl/l/d US $ JO billiol1 1... J. He snid ,!JO/ as a resl/lt of n corruptiOI/ be/l1'eel/ Mr. Salil/I/s nl1d 
CI/l'los SIiIl1, al1 alleged close friel/d al/d bllsil1ess parfl1N of /!Je Presidelll il/ !!Je pril'n/i~n/iol/ nf Telmex. 
20,4% of Ihe shares ofTelme.r \l'ere bOllgh/ 01 US); /.757 billiol1. when Ihe reall'aille Ims approxill1O/ely US 
); /4.5 billiol1 ,,( Pérez, 2000. p. 36). 
60 
Tableau 2.7 : Le contrôle de Telmex après sa privatisation 
Paquet Bénéfices du gouvernement Acheteur du paquet d'actionsd'actions
 
vendues
 
4,4 o/c STRM (<< Sindicato Telefonistas 325 millions de dollars 
d'action du Republica Mexicana ») américains 
type A 
20,4% Le « Grupo Carso » : 10,4 %, 1.757 milliards de dollars 
d'aclions du le SWlBH : 5 %, et FCR les 5% américains 
lypeA. restant 
75,2 % Commercialisées à la Bourse de 3.406 milliards de dollars 
d'aC/ions Mexique et sur les marchés américains 
divisées el1lre boursiers internationaux
 
60% de type
 
Lei 15,2 %
 
dUlype A. 
SOllrce: L1aoora/lon personnelle a parflr des donnees des eilldes realiwes pllr les ailleurs Come" 12000; el 
MariseaI11999). 
d) La gouvernance de l'exécutif mexicain en rapport avec les groupes du pays possédant 
du capital culturel el social 
L'exécutif mexicain s'est toujours préoccupé du contrôle des groupes mexicains qui 
possédaient du capital culturel et social en raison de leur importance dans le système 
politique du pays. Ainsi, dans le processus de privatisation de Telmex, la gouvernance 
exercée par l'exécutif mexicain sur ces groupes l59 a été un facteur décisif pour le succès 
du processus de privatisation. D'un côté, le gouvernement mexicain a su, pendant le 
«sexenio »160 du président Salinas, contrôler le capital culturel acquis par la nouvelle 
élite de technocrates du pays. En effet, il a su incorporer dans son administration les 
membres de celle nouvelle élite. De l'autre, J'administration Salinas a très bien su gérer le 
1)9 Nous pouvons observer commenl le concept de capilal économique, social el culJurel exprimé par 
Bourdieu eSI un oUlil qui nous aide à comprendre la structure de la sociélé mexicaine duranl le processus de 
privatisalion de Telmex. 
1(,0 Le " sexcnio" est le terme politique mexicain utilisé pour délinir les six années au cours desquelles un 
politicien peut demeurer président de la république. 
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capital social acquis par les membres du " Partido Revolucionario Institucional (PRI) » et 
les syndicats du pays. 
d. a) La gouvernance de l'exécutif mexicain sur les groups du pays possédants du 
capital culturel 
Les nouvelles politiques néolibérales appliquées par Salinas comportaient une importante 
restructuration des élites dirigeantes mexicaines. Les anciens polilico-bltreaf((raleS 
caractérisés par une forte implication avec le PRI et des études en droit à 1'" Universidad 
Nacional Aut6noma de México (UNAM)>> ont été remplacés par une nouvelle élite de 
technocrates aux postes de dirigeants (Centeno & Maxfield, 1992). 
Cette nouvelle élite de technocrates avait des origines urbaines (ils étaient principalement 
nés à Mexico), et leurs parents avaient pour la plupmt eu des professions libérales ou 
étaient dirigeants d'entreprises. Les membres de cette élite avaient de très bonnes 
relations avec le secteur privé mexicain (Thacker, 2000). En plus, cette élite technocrate 
partageait un même profil social: elle venait des classes sociales lès plus hautes et les 
plus éduquées. Cet élément a engendré la cohésion de ce groupe de technocrates. 
Mais la caractéristique principale de ces technocrates était l'accumulation d'un nouveau 
capital culturel. En comparaison avec les anciens polilico-bltreoltcrales des 
gouvernements antérieurs, ces technocrates avaient effectué des études en économie dans 
des universités privées mexicaines et des études supérieures dans des universilés 
américaines. ce qui facilitait la coordination avec la communauté internationale. plus 
spécifiquement les États-Unis. La majorité des membres du cabinet de l'administration de 
Salinas avaient fait leurs études universitaires au " Colegio de Mexico (COLM EX) » et il 
1'" Instiluto Tecnol6gico Aut6nomo de México (ITAM)>> et leurs études supérieures à 
l'Université de Yale l61 . Comme le président Salinas (doctorat en économie de 
l'Un iversité de Yale), la majorité des membres de son exécutif étaient des économistes 
avec de l'expérience dans le domaine de l'économie politique. Bref, l'équipe économique 
de Salinas était une équipe très soudée en raison de sa confiance dans le modèle 
'h' Comme le dit Mariscal : "Leopoldo Solis. GI/stavo Pe!ririoli. Ambassador 10 !he US and former Finance 
minisler (1986·88) : Migl/el Marcera, Donk of Mexico director. Jaime Serra PI/che. Secretar)' of Commerce: 
Ernesto Zedillo. serrerar)' of bl/dgeling are aIl Yale gradl/ales. Pedro Aspe is an exreplion to this !rend as he 
is a gradl/Gle frol/1 MiT» (Mariscal, 1999, p. 67). 
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économique néolibéral 162 comme unique voie pour modifier la situation difficile de 
l'économie mexicaine. Voici deux tableaux qui montrent J'évolution des élites 
dirigeanles : 
Tableau 2.8: Les élites mexicaines avant et après 1970 
Place. (of bif(h 
U!b~ (cicie.s over ',0,000 pop. In 
'9(,n or [J,ovillcül cl.pitals) 
Fùlt1èr's employmeol 
Prof::s~loIUJ
 
Bu ~inc'>:Stn;;l,[J
 
Gavèrf:rl\em offi<:lal
 
PC~S3C.i.t, t~bolJ(t:"() ~rt;,'i~n 
Other/DK 
Tee;!! 
l.?- ,ce l cr eduCilc ion 
M~te[~ or hl~,f\C' 
::~ce of Slll<:1Y 
USA 
Major Sl'.orC« ~(u.dicd" 
L;r\t' 
SClçnc<; 
Ecçr;Qet\ic~!3dmjni~trat:(Jr\ 
Type d poljùC;i[ a<;(i\'i(y~ 
NOl" PP-l. r[1c:mb= [ 
rR 1 mrmber rep()ni"g ~,:) 
poliucal .ccivil:' 
1'~/0I.k on pfé:$de(l\Ia1 campa~5n 
or ln ,FPES 
Ot!)er (Ir().o:,d~' mLditlot1a! parr)' 
:I.CI;VltV) 
Fim Fjrsl 
gl)vernmeo.( g'J Ifèmrnent 
JGb heJo::e. HJ}O I,yh ~fle' "nel 
{~~~ "] (%) 
g \.17-4·4 
nI l'} 1 
p_ tV'l 
q,G 1 j, 1 
8j 4. 6 
6,6 [6 
Tt)(J rcü 
17. 8 1t'J·(j 
2 LoO l J p, 
1<).8 .! 2.:! 
,8.6 11...1 
} f.-4~H 
l, .{) ! J. 7 
H3 p,~ 
'+ (, ! 7· J 
~,û .9 J S.S 
• SQl"", [~ipQndcnu hslcd morc (]:Jrt one of me <;,(cgQOq i0dude.d. 
S/Jura ,;lui '-{m;p/~ dl.'fuwiM: Se€' Table J Cd}, 
SOI/l'ce: Cenleno. Miguel Angel & Maxfield, Syll'ia (1992, p. 66) 
1/,2 Selon Pelrazzini : «ln.omin8 lechnocrOlic eliles shared, among olher lI1ings SI/ch as Imining IIbroad. a 
neoliberal viell-jor Ihe eronomy" (Pelrazzini, 1995, p. 112). 
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Tableau 2.9 : Les élites du gouvernement mexicain des années 1986-89 
Phœ of hinn 
Urban (citiE.~ O"èr p,ooo pop. Irl 
1 ~)f:.o or p(OVinCI~1 capl.u\s) 
Parh.er"l cmp101-'f1\e.ni 
Pcotüs10 na.l 
131).sI~çs~t.n' [1.
 
G{J~·ê.rnmer.r officiai
 
Pe;lSanl, j:lOOUler, ,..rti~·(jn
 
O:hc.r JOK
 
TOI)I 
Leve/ oÎ educa(con 
M'J."cr~ or tllgr..cr 
Place of .Hlldy 
USA 
M:>Il..'r.,ub.ic(( S(luli"d ~ 
L;;w 
Scu:n<::e 
E<-1JI1()1 ni.c ~ / .:lIrJ.P1 1t\f,.s (r....I (J 1')1\ 
Type of politieal :lctivicj'+ 
Nrx ~ l'RI member 
'?R 1 IncmL.cr rcpOrlH1g no 
polit ical aerivlty 
\'<-'çrk on p(c,\iJcJ"tis.l Cl.mpilign or 
i!1 IEPES 
Orber (mO$ll l" lraditi(;rtal party 
<11;"11'-'11.)') 
~ 50111t. L"sp<Jnjcnl~ LstcJ 
aetivities frtllir'B inro lToOte chao 
one cl llles!'. u:c.godc.s 
ln gov-ernmem ln 
[986 b... ( Ill)! '93<) 
(~ .. ) 
E~ 
39·.ç 
3+ 1 
3·j 
6.j 
1,.6 
100 
;(l. ~ 
.3. 8 
l~.(i 
• j.7 
~·1·6 
.I.Ll 
H4 
.1j.1 
) !.! 
N - G06 
In gU"itrnrr:em ln 
1~!~ (\ ~r.)d 1 9~~1 
(Oi" ) 
~ 1.4 
4 0 .') 
.' 
1 j 
: j, 7 
6. ! 
1.6 
100 
~9·4 
.z ~ • ~ 
.!6·1 
).u.l. 
4j .) 
2. ~.G
 
j(J9
 
jo.6
 
i a .'}
 
N - 13 :
 
JOJf'ét d~d JtJmpk fk!r;ÙiM: Sampl<: mcJucks all gcvemmcnr omc: ..is JO 1986 and/or !'i8~" 
~t 'DIl'cctot Genet.• i) icvcl. or above, Hlc;uded Jn SCÇ:C(:ltl~ de b. ['rolde.0.<:t1, Di.<MllùrM 
B;~grd./iffl, ISt, Jnd ~n~ .lrd t'dns : 19~'1-9 
SOli/Te: CelllenO. Migllel Allgel & Mnxfield. Sr!l'in (1992. p. (7) 
Si on analyse la structure de l'exécutif mexicain à l'époque du gouvernement de Salinas, 
on peut constater que ce président a su incorporer dans son gouvernement le capital 
culturel acquis par cette nouvelle élite de technocrates mexicains. On peut aussi 
comprendre comment ces nouveaux technocrates, éduqués dans l'optique du courant 
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économique néolibéral, ont favorisé l'application du programme de privatisations de 
Salinas (Teichman, 1997). 
Toutefois, si la privatisation de Telmex a été un succès, c'est parce que le gouvernement 
de Salinas a aussi su gérer le capitaJ social accumulé par certains groupes de la société 
mexicaine. 
d. b) La gouvernance de l'exécutif mexicain sur les groups du pays possédants du 
capital social 
Le cas mexicain a été l'exemple d'un régime politique fondé sur des bases autoritaires 
clientélistes dans lequel la volonté politique du gouvernement a été appliquée à la société 
en utilisant les liens clientélistes du PRI (Mariscal, 1999) avec d'autres groupes de la 
société mexicaine (dont les syndicats el le secteur privé). Pendant plus d'une soixantaine 
d'années, le Mexique a eu un système de partis hégémonique. De 1929 jusqu'en 2000 
(victoire de Vicente Fox: « Partido de Acci6n Nacional (PAN) »), aucun autre parti que 
Ic PRI n'a été en mesure d'obtenir la présidence de la république mexicaine. La 
domination électorale du PRI a été absolue: entre 1946 et 1980, le parti a obtenu un 
soutien électoral moyen de 83,S % des votes. Comme le dit Petrazzini : « Created as nn 
nppendage to the powerfuI mexican SIGte, the party's main fun ction is 10 organïze the 
complex network of clientelistic relatiollS that dominntes mexican politilS » (Petrazzini, 
1995, p. 105). 
En plus, le PRl a canalisé les demandes des différents groupes sociaux en filtrant les 
volontés exprimées par les syndicats, le secteur privé, la paysannerie et les associations 
populaires. Selon Amparo: « PRI oc/s os a buffer be/ween civil society and the ce11lrol 
administration, granling linle or no roOI11 for popuJar participation in decision making 
[... ] In/eres/ groups and even individual citiz.ens, have only olle mechanisl11l0 bring /heir 
demands 10 the highes/ Level of the slO/e: the PRI » (Amparo, 1995, p. 191). 
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Le PRI a assurément joué un rôle central dans la société mexicaine fondée sur des bases 
clientélistes l63 . On peut affirmer que ce parti a été l'élément central de la domination de 
J'exécutif sur la société mexicaine. Le contrôle exercé par J'exécutif sur les pouvoirs 
horizontaux (exécutif, législatif et judiciaire) et verticaux (fédéral, national et local) de 
l'État a été réalisé en utilisant une structure d'incitations (promotions politiques, 
punitions, etc.) contrôlées par le président, mais appliquées par le PR! (Amparo, 1996). 
L'exécutif mexicain a utilisé le PRI comme instrument d'organisation sociale 
corporatiste. Les demandes des différents groupes mexicains ont été filtrées par le parti, 
qui a incorporé trois secteurs de la société mexicaine dans sa direction: le secteur des 
travailleurs (<< Comisi6n Nacional de Trabajadores: CNT »), la paysannerie et le secteur 
des organisations populaires. Le parti a réservé un quota de représentation au Congrès 
pour chaque secteur en fonction du bénéfice politique que ces derniers rapportaient au 
gouvernement (Amparo, 1995). 
La privatisation de Telmex dépendait donc énormément de l'acceptation du projet par les 
membres du PRI. Salinas a dû travailler pour changer l'image que les membres de son 
parti avaient de l'État, c'est-à-dire un État fortement impliqué clans l'économie 
mexicaine. Cependant, ce travail n'a pas été très difficile pour le président, car une des 
caractéristiques des membres du PRI était leur discipline rigoureuse et leur totale 
subordination aux ordres de l'exécutif mexicain (Petrazzini, 1995). 
De cette manière, Salinas a convaincu les« priistes l6 -1 » que la privatisation de Telmex 
rapporterait beaucoup de bénéfices au parti et à la société mexicaine. Il a également fait 
taire J'opposition au processus de privatisation en vendant 1,4 '7c des actions de la firme 
aux hauts dirigeants de la compagnie, d'importants membres du PRY qui avaient été 
nommés aux postes de direction. Bref, on peut affirmer que l'exécutif a très bien géré le 
capital social accumulé pour le PR!, un élément qui a favorisé la privatisation de Telmex. 
16.1 On peul définir le clientélisme mexicain comme élanl «Patron-client relatiolls are a wi<le~preod 
phenomellon perm~alillg the /onnal Sirl/Ollre as weil as th~ ,mrkillgs o/Ihe Mexicali polilical system. From 
the local le l'el 0/ rather small commllllities la the apex of the polilical system (th~ presidellcy), /rom closs 
organiZaliollS and its relatiolls ...rith gOI'ernmeTII la Ihat 0/ ill/erest grollps. cliell1~lism appears a5 ail 
inescopable proe/iee /hm de/en7lines political inlerae/ioll » (Amparo, )995, p. )90). 
lM Les « priisles » sont les membres du PRI. 
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Les syndicats mexicains ont aussi joué un rôle décisif dans le régime politique mexicain. 
Ils ont toujours été déterminants dans la production des politiques ainsi que dans la 
mobilisation de J'appui social aux politiques de l'exécutif. Ils ont donc été une des pièces 
centrales du système corporatiste mexicain. 
Les syndicats ont été incorporés au système politique mexicain à travers la structure du 
PRI. Ils avaient dans la direction de ce parti une place qui leur permettait d'établir des 
relations directes avec l'exécutif. En contrepartie, l' exécuti l'avait besoi n des syndicats 
pour mettre en ouvre ses politiques et il les contrôlait en utilisant la structure clientéliste 
du PRI dans laquelle ceux-ci étaient incorporés. Ainsi, ce parti a donné, pendant plus 
d'une soixantaine d'années, en plus d'importants postes au Sénat et au Congrès, des 
postes de gouverneurs aux dirigeants syndicaux 165 On observe par conséquent que la 
fonction des syndicats n'était pas seulement de représenter les travailleurs, mais aussi de 
devenir des organisations de promotion sociale (Samstad, 2002). 
Dans le cas spécifique de la privatisation de Telmex, les syndicats ont aussi joué un rôle 
central. Tout a commencé l'année 1988, durant la campagne électorale du président 
Salinas. C'est à ce moment que le futur président a parlé pour la première fois à Francisco 
Hernândez Juârez (président de la STRM) cie son objectif cie privatiser Telrnex. À partir 
de J989, Salinas a exercé une certaine pression sur Juârez, et finalement ce dernier a 
accepté la proposition de privatisation de la firme. Enfin, Juârez a poussé le STRM à 
accepter la privatisation de la compagnie (Williams, 2001), el le président Salinas a 
annoncé la privatisation de Telmex dans une assemblée du STRM avec l'objectif de 
montrer à la société mexicaine le parfait fonctionnement des nouvelles politiques 
néolibérales (Mariscal, 1999). 
e) Les résultats de la privatisation de Telmex 
La privatisation de Telmex se fit avec succès. L'administration de Salinas réussit à 
privatiser la deuxième plus grande entreprise d'État grâce à l'alliance établie avec le 
1(" Toutefois, le prix payé par les syndicals pour celte place privilégiée dans la structure du PRI était Irès 
élevé, car ils restaienl soumis aux ordres de l'exéculif qui espérail toujours un appui à leurs poliliques. Or, la 
plu pan des principaux leaders syndicaux élaienl d'imponams leaders poliliques du PRI qui emrelenaient de 
Jones reialions d'amitié avec le présidenl du gouvernement (Arregui, 1999). 
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secteur privé du pays et la gouvernance exercée sur les groupes sociaux de la société 
mexicaine qui possédaient du capital culturel et social. Mais quels ont été les résultats du 
processus de privatisation de Telmex ? D'un côté, il a engendré une modernisation des 
télécommunications mexicaines, de l'autre, une concentration du pouvoir dans le marché 
mexicain des télécommunications. 
Nous ne pouvons pas comprendre J'impact du processus de privatisation de Telmex sur Je 
marché mexicain des télécommunications sans analyser d'abord les réformes réalisées par 
le gouvernement de Salinas sur le «Titulo de Concesi6n de Telmex» (instrument 
régulateur de Telmex)I66. Ainsi, tout en modifiant le «Titulo de Concesi6n de 
Telmex 167» un nouveau cadre régulateur est apparu, qui donnait une structure différente 
aux lrois segments de la téléphonie mexicaine. Les services d'appels locaux sont restés de 
facTO un monopole national, et les services d'appels interurbains (national et 
l68international) ont bénéficié de sept ans avant de faire face à la concurrence . 
Néanmoins, pour préserver son monopole, le gouvernement a imposé à Telmex certaines 
conditions comme: 
Accroître les lignes téléphoniques du pays jusqu'à 12 % en 2004 169. 
Installer des 1ignes téléphoniques dans toutes les villes avec une population de
 
500 habitants ou plus.
 
Augmenter le nombre de téléphones publics de 0,8 par 1000 habitants à 2 par
 
J000 en 1994 et de 5 par 1000 en 1998.
 
Réduire à 6 mois en 1995 et à un mois en 2000 le temps maximum pour obtenir
 
une nouvelle ligne téléphonique.
 
1(,(, Pour plus d'informations sur la modification du «Titulo de Concesion de Telmex », nous recommandons 
la visite de la page web suivante: [En ligne]: 
hll[)://wwlV.cfl.gob.mx/coletel/htlllll9 publica/telloex/Cl Detill.shtllli consultée le 02-02-06. 
11>7 Comme le dit RueJas : « La 1I0nnnrividad qlle ha venido a slIplalitar a la le)' de re!etomllilicaciolifs es la 
ModifimciôlI al Tf/1l10 de Coneesioll de Teléfollos de México, qlle sirvi6 coma ills/mllle/110 legal para la 
repril'alizaciôlI de Telmex. El COII)IIIIIO de SIlS disposiciolles se hall COll l'en/do ell rtferencia para la 
admillis/raci61l de las /eleCO/llllllicaciolles Ilaciollales» (Ruealas, 1995, p. 168). 
I!>" Selon Wallsten, celle période d'exclusivité que le gouvernement mexicain a donnée à Telmex a diminué 
l'augmentation de la pénétration téléphonique au Mexique. En effet, selon cet auteur. elle a engendré 
dïmponants coûts sociaux que les consommateurs loexicains ont dû supporter (Wallsten, 2001, p. 3-7). 
Ih~ Ces conditions sont spécifiées par le gouvernement dans la « Modiflcaci6n dei Titulo de Concesion de 
Telmex ». 
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Quant au marché de la téléphonie cellulaire, Telmex était l'unique entreprise qui 
possédait une licence nationale pour J'exploiter. Toutefois, en 1987, quand ce marché 
commença à se développer, le Mexique fut divisé en neuf régions (TeJmex avait une 
licence pour opérer dans chaque région) avec la restriction qu'au minimum deux 
entreprises devaient s'établir dans chaque région. Voici un tableau des entreprises de 
téléphonie cellulaire au Mexique à l'époque: 
Tableau 2.10 : Les compagnies sur le marché des télécommunications cellulaires (1987) 
Entreprises Associés locaux Associés internationales 
Bajacel Tecelmex General Cellular IntI. 
Movitel McCaw (22%) 
Norcel Domos Centel (20%) 
Motorola (25%) 
Cedetel Protexa Centel (20%) 
Motorola (40%) 
Comcel Iusacell, Banamex BellSouth (position de la 
vente) 
Portacel lusacell, Alarc6n Bell Canada (position de la 
vente) 
Telecom dei Golfo lusacell, GMD Bell Canada (position de la 
vente) 
Porta tel Associated Comms. (24%) 
Iusacell Industrial Unidas S.A Bell Atlantic (48%) 
Telcel Telmex Grupo Carso South Western Bell 
France Telecom 
SOl/rce: Créo/ion personnelle ri porrir des données ob/enl/e.\ de Ybarm, YI/nes 1994, p. 53, dans Maris,QI, 
1999. p. 72. 
La réforme du «Tftulo de Concesi6n de Telmex» effectuée par le gouvernement 
mexicain a favorisé les intérêts de l'entreprise. Cependant, le gouvernement mexicain a 
aussi accompli. en faveur de Telmex, d'autres actions qui nous aident à mieux 
comprendre comment celui-ci a favorisé les intérêts du secteur privé mexicain dans le 
marché des télécommunications du pays. 
Nous pouvons souligner deux éléments. Dans un premier temps, Telmex a reçu certains 
avantages fiscaux. Le Secrétariat à l'Économie lui a permis de déduire de ses paiements 
d'impôts (un taux fixe de 29 % lui sera imposé) les investissements internes que 
l'entreprise réalisait chaque année jusqu'à une réduction maximale de 65 % de ses impôts 
69 
initiaux (Ruelas, McDowell, et Dowding, 2002). L'objectif du gouvernement était de 
faire la promotion des investissements dans les télécommunications mexicaines. Dans un 
deuxième temps, comple tenu de la situation de monopole de Telmex, il y a eu une 
augmentation des tarifs d'appel de 163 % entre 1990 et 1997, et les loyers résidentiels ont 
augmenté de 200 % à 400 % entre 1990 et 1996 (Ruelas, McDowell, et Dowding, 2002). 
Durant cette même période, selon l'index des prix à la consommation, ceux-ci onl 
augmenté de 198 %. De plus, en ce qui concerne la structure du revenu des opérations de 
Telmex, les revenus des ventes de services locaux sont passés de 32,2 % à 62,5 % (entre 
1990 et 1997) tandis que les revenus de services d'appels interurbains nationaux et 
internationaux ont baissé dans la même période de 28,9 à 15,9 et de 36,8 à 21,6 170 
Quant à la modernisation des télécommunications mexicaines, les rapports annuels de 
Telmex montrent comment, de l'année 1990 à 1994, le nombre de lignes téléphoniques a 
augmenté de 12,2 %171. Dans les villes de 500 habitants et plus, 8125 nouvelles lignes ont 
été installées. Entre J990 et 1995, le nombre de communautés avec des services 
téléphoniques a augmenté de 10.262 à 20.554. De plus, en 1994, le temps d'allente pour 
une nouvelle connexion téléphonique a baissé à 2,5 mois 172, et les demandes en attente 
ont été réduites à un million en 1989, et à 196.850 en 1995 (MariscaJ, J999). 
Depuis sa privatisation. Telmex a construil un nouveau réseau de fibres optiques de 
16.796 km. En outre, la construction du câble sous-marin Columbus II (qui a connecté 
l'Amérique avec l'Europe)m a permis de brancher les communications mexicaines avec 
celles du monde. Comme le montre une étude de l'OCDE sur la situation des 
télécommunications dans les pays de l'OCDE, les bénéfices de Telmex ont augmenté de 
43,5 % entre 1990 el 1993174 . Par conlre, en 1994, ils ont baissé à 18,4 % en raison de la 
dévalualion du peso. Cependant, durant la période de 1990 à 1995, Telmex a connu une 
1711 Comme Je dil Ruelns «Celn veut dire que ce sont les ménages, qui utilisenl hnbilUellement benucoup
 
plus les services locnux. qui om payé pour le développemenl de l'infrnstructure de Telmex » (Ruelas, 2002, p.
 
6).
 
171 Nous nimerions rappeler que le gouvernement nvail fixé un taux de 12 Ch; d'augmemntion par année dans
 
la " Modification dei Titulo de Concesi6n de Telmex ».
 
172 Rappelons que dnns la «Modification dei Titulo de Concesi6n de Telmex » le gouvernemenl avait fixé à 6 
mois le lemps d'allenle pour une nouvelle ligne téléphonique en 1995. 
17' Selon Ruelas: «Te/mex panicipo como socio mayorilnrio desde noviembre de 1992. jllnlO con DIras 57 
compalÎÎlIs de 41 paises, en /a imw/llcion dei cable rrallsllr/âTllico Colllmb/ls 1/ q/le IIne desde diciembre de 
/994 l'a rios plllllOS geogrdjicos en México. ESlados Uilidos y E/lropa " (Rue las, 1995, p. 198). 
174 Voir OCDE Comll7/1lliclI/iollS Ollliook de l'année] 995. 
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croissance économique de 10,36%. Durant les années 90, Telmex est devenue l'une des 
compagnies les plus rentables de l'OCDE 17S . 
La contribution de chaque segment du marché des télécommunications mexicaines aux 
bénéfices de Telmex a aussi été modifiée. En effet, en 1988, les services locaux 
représentaient 20 % de ses bénéfices totaux, mais, en 1994, ils en constituaient 45,3 %, 
tandis que les services d'appels interurbains nationaux généraient 30,6 % et les appels 
internationaux 20,3 % (Mariscal, 2002). Le tableau suivant résume cette évolution: 
Tableau 2.11 : Les changements dans la structure des revenus de Telmex 
Services Services Services Autres Revenu 
internationaux nationaux locaux Total 
de longue 
distance 
1988 46,8% 29% 20,2% 3,9% 100% 
1989 42% 32,8% 20,1% 5% 100% 
1990 29% 35,5% 31,6% 3,8% 100% 
1991 23,1% 36,3% 36,4% 4,1% 100% 
1992 21,2% 34,8% 40,7% 3,3% 100% 
1993 19,7% 33,7% 42,8& 3,8% 100% 
1994 20,3% 30,6% 45,3% 3,8% 100% 
1995 26,8% 27,5% 42,2% 3,5% 100% 
SOllrre: Créuliolll'ersollllelle ri pUr/irdes dOllllés de IDCVE COIl7I171f1lirUliolls Olillook 1995, fi. 15. 
Même si la privatisation de Telmex a eu de grandes répercussions sur la modernisation 
des télécommunications du pays, certains problèmes n'ont pas été résolus. D'abord, 
même si le nombre de 1ignes a beaucoup augmenté, il faut remarquer que la densité 
téléphonique au Mexique est restée très basse par rapport à celle des aulres pays de 
l'OCDE et de l'Amérique latine l7ù Voici un tableau qui illustre ces aspects: 
Il; Comme le dil Mariscal' "The l'aille of Telmex's SlOck illcreased five fold bellreen 1990 and 1993"
 
(Mariscal, 1999, p. 138)
 
110 Dans celle optique, il raUl remarquer que l'augmenlalion de la densilé léléphonique es! aussi
 
impressionnante pnrce que le secteur éwil sous-développé. Cest pourquoi les données montrent un bond
 
spectaculaire dans l' nugmentalion dc celle densité.
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Tableau 2.12: Lignes téléphoniques par 100 habitants (1990-1995) 
Pays 1990 1991 1992 1993 1994 1995 
Ca,nada 57,5 58,5 59,2 57,7 59,0 60,0 
France 48.8 51,0 52,5 53,7 54,5 56,3 
Allemagne 47,4 42,1 43,9 45,6 47,7 49,5 
I/alie 38,7 39,9 41,0 42,3 42,9 43,4 
Japon 44,2 45,4 46,4 47,2 48,0 48,8 
Portugal 24,1 25,5 30,6 33,0 34,8 36,1 
Espagne 32,3 33,9 40,5 36,6 37,5 38,5 
Turquie 12,2 14,2 16,1 20,5 22,3 23,0 
Angle/erre 44,2 44,6 45,2 47,0 48,6 50,2 
É/a/s Unis 54,2 55,3 56,5 57,6 59,8 62,7 
Mexique 6,6 7,2 8,0 8,8 9,6 9,7 
SOlfrce: CréOlion personnelle il parlir des données de l'OCDE COll1l11ll1lic{/lions 0111 look. 1995. p. 18 
Tableau 2.13: Densité téléphonique du Mexique et clans les autres pays cl' Amérique 
latine (1997) 
Pays PIE per capita (US Lignes téléphoniques par 
dollars) 100 habitants 
Colombie 2,044 11,76 
Cos/a Rica 2,699 15,47 
Jamaïqlle 2,025 14,17 
VeneZllela 3,438 Il,74 
Argen/ine 8,042 17,38 
Brésil 4,591 9,57 
Chili 4,714 15,59 
Mexique 3,145 9,48 
Urt/gllay 5,564 20,89 
Glla/emala 1,377 3,13 
SOI/rce: Crélllion personnelle il panir des données de l'Un;on ilf/rma/;ona/e des ïëléCOll1l11lfnicOiions 
(World Telecommlfnicalions Del'elopmenl Report. 1997. p. 65). 
En plus, la distribution cles services téléphoniques entre les zones urbaines et rurales 
montre une différence lrès notable. Ainsi, la pénétration téléphonique dans les zones 
urbaines était très élevée par rapport à la pénétration rurale. Nous pouvons observer, dans 
le tableau ci-dessous, qu'en 1995 la ville de Mexico avait 27,3 lignes par 100 habitants 
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tandis que les régions d'Oaxaca et du Chiapas (les zones moins développées du pays) 
n'en avaient que 2,3. 
Tableau 2.14 : Densité téléphonique de certains États mexicains (1995) 
Etats Lignes par habitant 
Coahuila 12.1 
Chiapas 2.3 
Ciudad de México 27.3 
Jalisco 11.9 
Nuevo Leon 16.3 
Oaxaca 2.3 
SOllrce: CréaI/on personnelle il parlir des dones de la l'lInduciôn para el desarroI/a de los 
lelecomllnicociones \' lecnologfas de la informucion. dans Marisral. 1999. p. SI. 
De plus, en ce qui concerne l'accès aux téléphones publics, même si Telmex avait, en 
1994,217.000 téléphones publics de plus qu'en 1991, le ralio de téléphones publics par 
100 habitants était de 2,4 au Mexique, tandis qu'il étail en moyenne de 5,27 chez les 
membres de l'OCDE (OCDE, 1995). Enfin, la position dominante de Telmex sur le 
marché a été un des problèmes les plus graves qu'ont dû affronter les télécommunications 
mexicaines, à cause de la concentration du pouvoir. Le manque de concurrence s'est donc 
traduit par un sous-approvisionnement de lignes téléphoniques l77 En plus, les tarifs 
d'appel et de connexion étaienl plus chers au Mexique que ceux des autres pays de 
l'OCDE. Voici deux tableaux qui nous montrent comme les t<lrifs d'appels el de 
connexion du Mexique étaient plus élevés que ceux des membres de l'OCDE: 
177 Selon l'OCDE. « The addition of only one 11101'1' compelilor in {he 10('(11 serl'i('(' markfl. \l'OlIld boost Ihe 
penetration roll' 10 21 lin es per lOO persan» (OCDE, 1995). 
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Tableau 2.15 : Panier international des tarifs de téléphone (1995) 
Pays Affaires Position de Résidentiel Position de 
marché marché 
Japon 87,.5 7 75.9 1 
Norvège 71.2 1 78.4 2 
Suisse 79.1 3 79.8 3 
Nouvelle 94.6 13 79.1 4 
Zélande 
Australie 88.8 10 83 5 
Autriche 90.5 12 83.3 6 
Danemark 76.3 2 86.5 7 
Finlande 79.2 4 88.8 8 
Suède 82.5 5 89 9 
Canada 95.4 14 91.23 10 
Luxemburg 87.4 6 92.3 Il 
Hollande 95.5 15 92.5 12 
France 89.1 Il 93.5 13 
Allemagne 95.9 16 93.7 14 
AnRleterre 88.6 9 946 15 
BelRique 88.1 8 96 16 
Etats Unis 109.4 21 99.2 17 
Italie 97.8 17 101.24 18 
Islande 99.5 18 102.9 19 
Grèce 102.4 20 1053 20 
Irlande 101.3 19 107.2 21 
Esp{/Rne 111.9 22 112.8 22 
Portllgal 126.3 23 126.1 23 
Tllrquie J51.3 24 148.2 24 
Mexique 207.9 25 199.2 25 
SOl/rce : Créotion personl/elle il pOrlir des donl/tes de l'OCDI:" 1996. 
Tableau 2.16 : Tarifs téléphoniques de certains pays selectionnés (J 996 USD) 
Pays Résidentiel Affaires Locaux Souscription 
comme % du 
PIB per capita 
Brésil 1,1 1076.1 0.04 0.8 
Nouvelle 236 394.9 0.06 2.4 
Zélande 
Mexique 43 43 0.09 1.6 
États Unis 43 73 0.08 0.5 
SOl/rce: Créo/ion personnelle il porrir des données de l'ITU World TeiecollllllllnicotiollS Reporr (1998). 
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En résumé, nous pouvons observer les effets à la fois positifs et négatifs de la 
privatisation de Telmex sur les télécommunications mexicaines. Comme le dit Mariscal : 
" Telmex did become a more efficient finn and technological Itpgrading took place 
guided by international strategic alliances. as a reslllt of refonn. However, the 
policy reform also produced a continuation of market domination by one finn with 
the consequences associated to monopolistic behaviollr; ie. an under-sllpply of basic 
telecommltnicotions services. The targets established in the concession agreement 
were set to induce an increase into the level of investment of the finn bill fai/ed to 
place check on monopolistic rents» (Mariscal, 1999, p. 135). 
4. Analyse et conclusion: la nouvelle entente entre le secteur privé mexicain et le 
gouvernement lors de la privatisation 
Dans ce deuxième chapitre, nous avons exposé COmment l'entente établie enlre le secteur 
privé mexicain et son gouvernement a été l'élément déterminant du succès de la 
privatisation de Telmex. 
Nous avons montré comment l'évolution des télécommunications mexicaines peut 
s'expliquer à partir d'une analyse des relations entre le secteur privé mexicain et le 
gouvernement mexicain. Ainsi, dès la naissance des télécommunications mexicaines. le 
gouvernement a favorisé les intérêts des entreprises étrangères jusqu'à la Révolution de 
19) 9, moment où l'Étéll mexicain a entrepris le processus de national isal ion des 
télécommunications du pays. Ensuite, dans le cadre du modèle de substitutions des 
importations, le gOllvernement mexicain a favori.c;é les intérêts du secteur privé mexicilin 
jusqu'à ce qu'il prenne le contrôle de la direction de Telmex. Enfin, dans l'optique du 
modèle néolibéral, le gouvernement mexicain a établi une nouvelle entente avec Je 
secteur privé afin de privélliser l'entreprise l78 et cie libéraliser les télécommunications du 
pays. 
Nous avons exposé le ciment de cette nouvelle entente entre le secteur privé et le 
gouvernement mexicain et allssi expliqué comment, sur le plan national, le gouvernement 
mexicain a modifié son rôle dans l'économie en permettant au secteur privé mexicain 
m En effet. cette entente que le gouvernement mexicain a réalisée avec le secteur privé du pays a favorisé 
aussi les intérêlS des investisseurs internationaux, car le processus de libéralisation de l'économie du pays 
leur a donné j'occasion de pénétrer le marché mexicain. 
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d'accroire la place qu'il avait perdue durant la deuxième moitié du XX' siècle l79 . 
Influencé par l'idéologie néolibérale, le gouvernement mexicain a donné une occasion au 
secteur privé du pays (et a d'autres conglomérats économiques internationaux) de 
s'enrichir avec le nouveau modèle de société présenté par les élites technocrates 
mexicaines. Sur le plan inlernational, l'entrée du Mexique au GATI et la signature de 
l'ALENA ainsi que la signature du GATS à l'OMC que nous verrons plus lard, ont 
impulsé le processus de libéralisation de l'économie mexicaine en même temps qu'elles 
ont solidifié l'entente établie entre le secteur privé et le gouvernement du Mexique. 
Enfin, nous avons pu constater que l'alliance qui s'est établie entre le gouvernement 
mexicain et les groupes du pays qui possèdent du capital économique (dont le Grupo 
Carso) a été la clé de la privatisation de Telmex. Toutefois, nous avons aussi souligné que 
la gouvernance exercée par l'exécutif mexicain sur les groupes du pays possédant des 
capitaux culturel et social a été un élément lrès important du succès de la privatisation. En 
outre, les résultats du processus de privatisation de Telmex nous ont montré comment le 
gouvernement mexicain a engendré la concentration du marché mexicain des 
télécommunications, ce qui a favorisé les intérêts du secteur privé en premier. lieu (donl le 
Grupo Carso). 
Comme le suggère la première sous-hypothèse de ce mémoire, nous pouvons affirmer que 
le processus de privatisation de Telmex a été une conséquence de l'entente qui s'esl 
établie entre le sec leur privé du pays et le gouvernement mexicain. 
17~ En effet, en raison des politiques de nationalisation effectuées par les gouvernements mexicains dans le 
cadre du modèle économique des échanges d'importations. la place du secteur privé dans l'économie 
mexicaine avait été réduite. 
CHAPITRE III: L'ENTENTE ENTRE LE GOUVERNEMENT 
MEXICAIN ET LE GRUPO CARSO DANS LE CONTEXTE DU 
PROCESSUS DE LIBÉRALISATION DES TÉLÉCOMMUNICATIONS 
MEXICAINES 
Les changements dans le régime international des télécommunications ont amené l'Étal 
mexicain à réaménager son rôle dans le marché des lélécommunical ions. 11 a alors 
entrepris un processus de libéralisation de ce marché. Paradoxalement, il a adopté un 
comportement néo-mercantiliste qui visait à favoriser les intérêts des conglomérats 
économiques mexicains (dont le Grupo Carso) face aux possibles menaces de la 
concurrence internationale. 
L'évolution du Grupo Carso montre l'impact des politiques adoptées par le gouvernement 
mexicain sur les résultats économiques de ce holding. Le rôle joué par l'État mexicain 
dans le processus de libéralisation des télécommunications a été crucial pour le succès de 
Telmex au Mexique et en Amérique latine. L'analyse de ce processus explique la 
consolidation de l'entente entre Je Grupo Carso et le gouvernemenl mexicain et permet 
d'évaluer l'effet du renouvellement et de consolidation de celle enlente sur le marché 
mexicain des télécommunications et celui d'Amérique latine. 
1. Le comportement néo-mercantiliste de J'État Mexicain dans le secteur des 
télécommunications comme réponse à l'évolution du régime international des 
télécommunications 
Afin de comprendre le comportement qu'ont adopté les institutions politiques mexicaines 
dans la ré-régulation des télécommunications du pays, il nous paraît très opportun de 
comprendre quels ont été les changements du régime international des 
télécommunications et la réponse que les États ont adoptés face à ces transformations. 
a) Les changements dans le régime international des télécommunications 
Pendant les quinze dernières années du vingtième siècle, le régime international des 
télécommunications a subi un grand bouleversement. D'un côté, le contrôle que les États 
avaient sur le secteur des télécommunications a disparu avec la privatisation des 
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monopoles. De l'autre, l'UlT a cédé son rôle de « régulatrice» du secteur à une nouvelle 
constellation d'organisations capitalisées entre autres, par l'üMC 'SO . 
Le pouvoir des FMN a aussi affecté le secteur des télécommunications. Leur expansion a 
poussé les gouvernements à privatiser les monopoles d'État, et ils ont généralement 
accepté les demandes de ces acteurs. Une nouvelle structure du seCleur des 
télécommunications a alors été définie. Sous l'influence de l'économie néolibérale, qui 
plaide un réaménagement du rôle du secteur privé par rapport au secteur public, les États 
onl libéralisé le secteur des télécommunications et les FMN s'en sont alors approprié les 
anciens monopoles. Le comportement des États a alors changé. Loin de se retirer, ils se 
sont engagés dans un processus de mercantiiisme isi venant à la défense des intérêts des 
firmes établies dans leurs territoires toul essayant d'attirer les investissements 
internationaux vers leurs économies. 
L'ancien régime international des télécommunications était contrôlé par les puissances 
européennes, qui, notamment pour les brais de l'UIT, ont internationalisé le modèle des 
monopolcs d'État dominant clans leurs secteurs nationaux des télécommunications. 
Durant cette période, les États, ont façonné un régime international des 
télécommunications respectueux de la souveraineté étatique lS2 , considéré comme décisif 
pour la défense nationale. Une autre caractéristique de cet ancien régime était la symétrie 
des intérêts des États entre eux, car la majorité de ceux-ci contrôlaient, avec les 
monopoles, les télécommunications nationales et voulaient perpétuer un régime 
international fondé sur les monopoles d'État, ou des monopoles privés réglementés lSJ . 
1>0 À partir de l'accord de 1997 réalisé au sein de cette organisation sur les télécommunicotions de base 
(<< World Trade Or2anisation Agreement on l3asic Telecommunications »). 
J~I Christian Debl';ck expose c; nouveau eompOrlemenl néo-mercanlilisle adoplé par les États dans I"anicle 
« Du mercantilisme au cornpélitivisme' le relour du reroulé ", dans Michel Van Cromhaul, L'É/fl/-na/ion il 
l'ère de la globalisation, L'Harmattan, Paris, 2003. pp, 79-101 
1~2 Comme le dit Drake: «As wOllld be cOllsislemly reiterated ill virlllally ail imporlalll /TU instrumellts 1 ..1 
s/a/es rerailled absolllte sOI'ereign COn/roi OVf' /heir /elecommllllications systems. The sovereigmy prillciple 
had both infemal and extemal dimensiolls. lmemally.sllues COli Id cOllfigllre and govem /heir lI(lfiOllal 
nelHDrks and indllstries however Ihey pleased as 10llg as Ihel' plared by Ihe rules ....here inlemariollal 
('orresponr/(",ce ....as COIICPmed. Exrernalh', inlematiollal rel(lfiolls had to be cOlldllCled in accordalice \rith 
/he mllillai cOllsent oflhe collIl/ries illvolved " (Drake, 2000, p.IO). 
IR' Selon Drake: «The ITU has rradilional/r characrerized itself as a lechnical ralher thall poli/ical 
orgallizalioll. 'lbere i, something lU Ihe fint of /hese daims. allhollgh il b)' 110 means lel/s /he 'l'hole SIal'.", bill 
the secolld daim is dllbiolls. As 'l'ith ail)' other illlem(lfiollai illstillllioll. /he lTU 's aClil'ilies always have bUll 
shaped by tlle pO\l'er alld imerests of nalion-sta/es and have involved " poli/ical " calclllaliol1s negoti(lfiol1s. 
1/ i5 simpl)' that despile allY disagreemPl1/s Ihe)' have had 011 specific isslles, mosl S{(ltes for mosl of 1171' lime 
had broadly symmetrical preferel/ces 011 the fimdamental architeClllre of intematiollal governallce » (Drake, 
2000,p.4) 
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Dans ce contexte, le rôle du secteur privé a été très faible, les télécommunications étant 
perçues comme une «affaire nationale» et «publique ». Toutefois, cette logique 
interventionniste des pays européens a été fortement critiquée par les États-Unis, qui ont 
toujours eu une opinion différente des pays européens sur le rôle du secteur privé dans les 
télécommunications 184. 
À partir des années 70, avec l'arrivée au pouvoir du gouvernement Reagan aux États­
Unis et du gouvernement Thatcher au Royaume-Uni, l'ancien régime des 
télécommunications a souffert un bouleversement. Les deux gouvernements ont alors 
favorisé dans leurs économies un réaménagement du rôle joué par le secteur pri vé par 
rapport au secteur public, qui a aussi affecté le secteur des lélécommunications l85 . Suivant 
une logique néolibérale, ces deux ÉtalS en ont renouvelé les règles dans le secteur: De 
nouvelles possibilités sont alors apparues pour les FMN qui, après avoir pris conscience 
des bénéfices économiques que cette industrie pouvait leur rapporter, se sont approprié de 
ces opportunités. 
La privatisation et la libéralisation du secteur des télécommunications des États-Unis 
étant achevées, les FlVlN américaines ont poussé leur gouvernement à mondialiser la 
libéralisation des télécommunications, dans le but d'en finir avec le contrôle des États de 
ce secleur l86 Dans cette optique, les Étals-Unis ont travaillé à 1;) création de certains 
accords régionaux (dont J'ALENA) et multilatéraux (dont l'accord sur les 
télécommunications à raMe en 1997) qui ont ébranlé les piliers de l'ancien régime. En 
conséquence, les processus de privatisation et de libéralisation suivis par une multitude 
d'États l87 ont engendré une nouvelle structure institutionnelle internationale de ce secteur 
IR4 William Drake (2000) souligne très bien cet exceplionnalisme des États-Unis dans son ouvrage The Rise 
andDecline ollhe International Telecommllnications Regime, Washington OC: Carnegie p. 7-19. 
18; Cest dans ces années que le gouvernemenl de Reagan a favorisé une concentration du marché avanl de 
libéraliser son sec.teur de télécommunications. À tilre d'exemple, en 1985, General Eleclric a acquis WBL et 
Low Corporation a assumé le contrôle du groupe de communications CBS. Bref, la restructuralion du secteur 
impulsé par te gouvernement a créé des géants prêts à faire face il la concurrence internationale (Schiller, 
2001, p. 10-16). 
IX!> Comme le dit Rioux: "In the telecom seclor. the internationalisatioll strategies 01 US [trms challenged 
nwiollal alld inrerna/ional reglliwory Irame>t-'orks and a lIew global /elecom regime emergetl, Cllld illdeed is 
IIlIder cons/mc/ion» (Rioux, 2005, p. 4). 
IX? Il faut remarquer que, entre 1990 et 2000, une centaine d'Ftais (notamment tous les Élals de l'Union 
européenne) ont privatisé leurs entreprises de télécommunications el libéralisé leur seCleur des 
télécommunications. 
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dont les caractéristiques principales sont: a) le rôle central de l'OMC et d'une nouvelle 
constellation d'organisations; b) la puissance des FMN. 
Il faut d'abord mentionner que l'UIT a cédé la direction du régime international (Drake, 
2000) des télécommunications à une nouvelle constellation d'organisations dirigées par 
l'OMC I88. La régulation centralisée du régime international des télécommunications 
effectuée par l'UIT a été diffusée dans une multitude d'organisations (internationales, 
régionales et nationales)'89 dirigées par les accords multilatéraux signés par les États au 
sein de l'OMC I90. 
De plus, cette nouvelle structure internationale des télécommunications reste caractérisée 
par la montée en puissance du secteur privé par rapport au secteur public. Les FMN se 
sont appropriées des anciennes entreprises de télécommunications contrôlées et 
réglementées par les États et, au moyen d'une vague de fusions et d'acquisilions, ont pris 
la direction mondiale des télécommunications. La structure de ce nouveau régime des 
télécommunications est donc caractérisée par une forte concentration du marché dans les 
mains de certaines FMN. Comme le constate Rioux: « Competition was introd/lced and 
public reglliation reduced in many respects, but telecom markels are conlrol/ed and 
managed by a few powerful corporale inleresls ralher Ihan by the invisihle halld of a 
markel» (Rioux, 2005, p. 9). 
b) Le nouveau comportement néo-mercantiliste des Él<lts 
IXS Pour une lecture plus ~pprofondie du rôle de l'OMC d~ns ce processus de libér~lis~lion de 
télécommunications, nous recommandons l'arlicie de Rémi B~chand. I.e dmit dn ,PI,5rommllnimliol1S de 
base à rOMe. NOIe recherche CEIM 02-02. Disponible IEn ligne] : 
hllp:llwww.unites.ugam.calgric/pdflBachand telecompdf consulté le 03·08-07. 
1X9Sur le plan international, nous pouvons remarquer le rôle de l'ONU (UNCTAD), la Banque Mondiale et 
l'OCDE. Mais on devrait mellre l'accenl sur rOMC en raison de rimporlanœ des accords sur les 
télécommunications ~u sens de celle organisation. Sur le plan région~1. il f~udrait mentionner la 
Interamerican Telecommunic~tions Commission (Ill.) créée p~r l'OEA en 1963, la Telecommunic~tions 
Working Group (TELWG) créée par l'APEC. el l'African Association Sociely Iniliative (AISI) créée p~r 
cerlains pays africains. 
)?ll Comme le disent Cowhey et, Klimenko : « WTO negoliOlions on basic 'elecommllllicOliolls offered 011 
instrllmell/ for cOllsolidalillg and promoling I/Je liberalizalion of compe/ilioll alld lrade in lelecom services b)' 
making legally billdil1g commilmellls' 011 flllllre liberalizaliol1 plalls. As far as regllialor)' reform in 
,elecommllnica,ions "'as concemed. Ihe l1egolialiol1s definilel)' enhanced Ihe ahilil)' of naliol1al reglliolars la 
con vince markets Ihal refonns il1 Iheir cOIIll/ries >vere nnlikely 10 be rpserved» (Cowhey et Kimenko. 2001, 
p.4). 
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Le processus de libéralisation mondiale des télécommunications a forcé les États à 
modifier leur politiques des télécommunications. La plupart des gouvernements ont créé 
de nouvelles alliances avec le secteur privé afin d'augmenter la compétitivité des firmes 
de télécommunications établies sur leur territoire. De nouvelles ententes se sont établies 
entre eux pour faire face à la menace de la concurrence internationale impulsée par le 
nouveau régime international des télécommunications l91 . D'un côté, les États ont créé de 
nouvelles règles pour leur secteur des télécommunications en favorisant les intérêts des 
entreprises nationales (Rioux, 2005). De l'autre, les entreprises ont aidé leurs États à 
prendre une position dominante dans un secteur devenu stratégique dans la nouvelle 
économie de "information du XXI' siècle (Schiller, 2000). 
Contrairement à la thèse défendue par Susan Strange (1996) et Linda Weiss (1998), on 
n'observe aucun retrait de l'État dans le secteur des télécommunications, mais plutôt lin 
réaménagement de ses activités (Braithwhite, 2001 ; Deblock, 2003 ; Rioux, 2003 ; Levi­
Faur, 2004)192 Les gouvernements se sont convertis en acteurs centraux dans ce 
processus de globalisation des télécommunications en raison de leur pouvoir de 
régulation nationale, régionale et internationale l91 . Les entreprises du secteur font 
confiance à leurs gouvernements, et ces derniers attendent d'elles davantage de bien-être 
économique pour leur société. Les États jouent de nouveau l'ancien rôle mercantiliste 
qu'ils avaient adopté à l'époque des nationalismes économiques (Deblock, 2003). 
La croissance importante des politiques de concurrence dans le secteur des 
télécommunications a ainsi engendré l'apparition du nouveau comportement néo­
191 Deblock écrit: "Parrl/erships belll'een Slales al/d jirll7s form ql/ile nalllm/ly, 01/{1 were easy 10 jI/5Ii!y. 
since Ihe need la compere is as impOrlOnl 10 SlOles as il is for jirms (. .. ) 71111.1, cOll7pelilil'e inlegmlion of Ihe 
lrorld ecollomy 'l'as /mm/ormed ill/o a 11e1l' 'YIJe of secwily dilell7ma invoil'il/g S/{lles in new Irpes of 
alliaI/ces. numel.". bl/sines.s purlnerships bellreen SlOles. wul between jilms alld Slales, rrilh the p"rpose of 
improl'illg nurionol ml/onomy in a globalize erollomr » (Deblock, 2003, p. 10). 
'"2 Selon Deblock : " Ralher Ihan acceplil/g Ihe alleged disempowermell/ of Ihe Slole, Ihis dynamic placed Ihe 
Siaie 011 ail eql/al fooling wilh Ihe olher slOkeholders ill globalisolion. As a >villillg parlller in 0 compelilil'e 
IInderlaking, Ihe SI(l/e has beell Iralls/ormed, Il is 1I0rr appropriale la coll illhe Compelilive SI(/Ie " (Deblock, 
2003, p. 11). 
'"' Dnns celle optique, Levi-Faur, dnns son ouvrage The Clobal Diffl/siall of Regl/lalOry Capi/olism. maintient 
la thèse que le système cnpitaliste du XXI" siècle est un système régulnteur. JI explique que ce capitalisme 
régulnleur est né d'une nouvelle division du Irnvnil elllre l'État et la société dans laquelle le premier maintient 
le rôle de direction ùu système capitaliste (sreering) tanùis que le mnrché n la fonction d'approvisionnement 
des services (ro\l'illg) (Levi-Faur, 2004 ; p. 6-7). L'auteur met aussi l'accent sur le fail que la régulntion 
effectuée pnr les États est encore un élément crucial pour le bon fonctionnement des marchés (Levi-Fatrr, 
2004 : p. 10). li défend ainsi que les processus de privatisntion suivis par les économies mondiales n' ont pns 
entraîné une retraite des Élats, mais qu'ils onl uniquement obligé ceux-ci à modifier leur comportement dans 
le secteur économique. 
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mercantiliste des États (Levi-Faur, 1998) qui est devenu un élément crucial du nouveau 
régime international des télécommunications. Comme le mentionne Levi-Faur: « The 
compelilion Slale has pllTSl/il indeed markelizalion in order 10 make economic aClivi/ies 
localed wilhin Ihe nalional terrilory. or which olherwise conlribule 10 nalional weallh 
more compelilive in ùllernalional tenns » (Levi-Faur, 1997, p. 259). Dans ce nouveau 
contexte de globalisation économique, les États ne sont seulement des régulateurs de leur 
économie, mais ils font aussi la promotion de l'activité économique. Comme le dit 
Deblock : « The Slale does more than simply regulate economic activilY .. it also promotes 
economic activi/y in three ways: as a seller of a marketing producl, the nalion's 
economic sphere .. as a purchaser of a growthfactor, inlernational inveSlmenl .. and as a 
rallier of energies- those of the nalion » (Deblock, 2003, p. 12). 
L'action des Étals a élé décisive dans le processus de nouvelle régularisation l94 des 
télécommunicalions au niveau national, régional et international. Au niveau national. les 
États ont adopté un comportement néo-mercantiliste dans la régulation de la concurrence 
(Levi-Faur. 1998). À partir de cette régulation, ils ont structuré les marchés plutôt que se 
limiter à résoudre ses faillites. En effet, ils ont dû créer de nouveaux marchés des 
télécommunications là où il n'yen avait pas. Ce type de régulation pour la concurrence a 
été donc une régulation néo-mercantiliste, car elle a fait la promotion de la concurrence 
mais n'a pas garanti des marchés libéralisés. Selon Levi-Faur: « Slate officiais, policy 
makers as weil as regl/lators. keep theil' hands tighlly on the markel, and they ml/st enjoy 
the privilege of deciding whom, where, and how compelilion will be govemed » (Levi-
Faur, 1998, p. 657). 
On peut aussi remarquer J'action de cet Étal néo-mercantiliste sur le plan international 
(Levi-Faur, 2002). Les États ont pris la défense des intérêts de leurs conglomérats 
économiques nationaux. La dispute entre les États-Unis et le Mexique à l'OMC durant les 
années 2002 à 2004 est un bon exemple de ce comportement néo-mercantiliste adopté sur 
la scène internationale (Fox, 2006). D'un côté, les États-Unis ont dénoncé à l'OMC le 
pouvoir monopolistique de Telmex dans le secteur mexicain des télécommunications. De 
I~. JI est imporlant de mentionner que nous ne devons pas considérer les processus de privatisation el de 
libéralisation (dont la nouvelle régularisation des télécommunications) suivis par les États dans les secteurs de 
télécommunications élant de simples processus de dérégllia/ioll, mais plutÔt comme des processus 
d'expérimentation régulatrice (Braithwhite. 2000). En crret. les Étais Ont joué un rôle central dans la 
configuration des nouveaux marchés de télécommunications. 
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J'autre, l'État mexicain s'est engagé à défendre les intérêts de TeJmex à l'OMC (Mena et 
Rodriguez,2005)195. 
Il semble donc que les processus de libéralisation du secteur des télécommunications 
aient été complétés par des processus de dérégulation dans lesquels les États ont adopté 
un comportement néo-mercantiliste. On se trouve donc face au paradoxe suivant lequel 
pour avoir des marchés libéralisés une forte régulation des États reste nécessaire (Levi-
Faur, 1998). 
En outre, ce nouveau comportement néo-mercantiliste des États dans la régulation des 
télécommunications a comporté la prolifération des agences régionales de régulation des 
télécommunications. Ainsi, pendant les quinze dernières années, on a observé une 
augmentation spectaculaire du nombre d'agences régionales de régulation des 
télécommunications. En Afrique, on doit remarquer la création de la 
« Telecommunications Association of Southern Africa (TRASA)>> en 1997; en 
Amérique, on a créé le « Foro Latinoamericano de Entes Reguladores de 
Telecomunicaciones (REGULATEL)>> en 1998, et la «Eastern Caribean 
Telecommunications AuthorilY (ECTEL»); en Asie, on a créé la «Asia Pacifie 
Telecommunity (APT») en 1997 et la «Association of South-Est Asian Nations 
(l'ASEAN) » a créé, en ] 998, la « South Asian Telecommunications Regulations Council 
(SATRL) ». Fi nalement. les pays arabes ont créé 1'« Arab Telecommunications 
Regulators Network (ATRN») en 2003, et l'Union européenne (UE) le European 
Regulators Group (ERG) en 2002. 
En résumé, dans la ré-régularisation des télécommunications, les États ont adopté un 
comportement néo-mercantiliste qui a vise autant à promouvoir la libéralisation qu'a 
réaliser la promotion des intérêts économiques nationales sur les plans régional et 
international. 
19~ Pour en savoir plus sur ce problème, nous recommandons la lecture de l'article écrit par Mena, Antonio, el 
Rodgriguez. Ricardo. 2005, " Mexico's International Telecommunications Policy: Origins, the WTO dispute, 
and future challenges" Teleeoll1m/lnica/iol15 polie.", vol. 29, pp. 429-448. 
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2. Le Grupo Carso et l'évolution des conglomérats économiques mexicains 
Les conglomérats économiques mexicains (CEM) sont, conjointement avec ceux du 
Brésil, les plus importants d'Amérique latine (Hogenboom, 2004). En 2004, sur 50 
entreprises d'Amérique latine avec un volume de ventes élevé, 36 étaient mexicaines. 
Parmi ces 36, les 6 premières étaient: Telmex, Cernex, América M6vil, Grupo Alfa, 
Fomento Econ6mico Mexicano, et Telcel (América Econ6mica, 2003, pp. 257-258). 
Telmex, América Movil, el Teleel sonl des entreprises reliées au Grupo Carso, un CEM 
sous le contrôle de Carlos SJim. Cet homme d'affaire est actuellement le plus riche 
d'Amérique latine et le troisième dans le monde l96 . Slim a bâti sa fortune après la crise 
économique de 1982, à l'époque des pri vatisations impulsées par les gouvernements des 
présidents de De la Madrid et Salinas l97 • Comme le dit Hogeenboom : 
«Slim 's career is Ihe IIllimate example of Ihe Cl/rrenl regional power of Mexican 
conglomerales, illllstrat ing /lOI only their economic concentration and 
Ircmsnationafizalion since the 1980s, bill also showing that financial crises and 
neofiberal economic restmcturing have been most beneficial to large economic 
groups and conglomerates. In addition, the corporate sllccesses of entrepreneurs 
like Slim have been in part based on good re/ations wilh politicians and state 
officiaIs; the well-Known 'Know-who factor'» (Hogenboom, 2004, p. 208). 
a) Les caractéristiques des conglomérais économiques mexicains 
Les CEM se caractérisent par leur degré d'internationalisation. Ainsi, certains 
conglomérats, comme le Grupo Carso, se sont internationalisés vers les marchés 
d'Amérique latine el d'autres vers les marchés des pays industrialisés (c'est le cas de 
Bimbo en Espagne et de Vitro aux Étals-Unis) (Hogenbooom, 2004). 
1% En ce qui concerne l'évolution de la carrière professionnelle de Carlos Slim, nous recommandons la
 
leclUre des articles" L'irrésistible ascension du Mexicain Carlos Slim » , Le Devoir le lundi 19 mars 2007 et
 
" L'Homme le plus riche: Bill Gates est talonné» panl dans Je journal La Presse, le 13 avril 2005.
 
Disponible IEn ligne] :
 
hIlP:/Itcchnaute.lapresseaffaires.com/nouvct Ies/lcxte complel.phpoid=81.12399.0.042007, 134 5870.html&rcr
 
=nouvellcs, consulté le 04-13-07.
 
197 Comme Je dit Denise Dresser: "Carlos Slim est le dieu Janus d'un capitalisme dysfonctionnel » (Le
 
Del'oir. 21 mars 2007. p. BS).
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En ce qui concerne la gouvernance corporative, les CEM ont une culture de gestion 
différente de celle de la majorité des grandes corporations des Étals-Unis ou du 
Canada '98 En effel, malgré leur degré d'internationalisation, ils sont restés sous le 
contrôle des familles du paysl99. C'est-à-dire que la séparation entre la propriété et 
l'administration n'a pas généré des corporations contrôlées par la gérance 2OO , et que les 
2olCEM sont restés dans les mains des grandes familles mexicaines . 
Une autre caractéristique des conglomérats mexicains est la proximité géographique 
qu'ils maintiennent avec les États-Unis. Cette proximité a facilité les relations politiques, 
sociales et économiques entre les sociétés mexicaines et américaines qui ont bénéficié des 
intérêts des CEM. Un exemple de ces relations a été la signature de l'ALENA qui a 
permis à ceux-ci de retirer d'importants bénéfices du nouveau modèle de société 
néoJibérale présenté par le président Salinas. En effet, l'entrée du Mexique à l'ALENA a 
renforcé les intentions des gouvernements mexicains de libéraliser l'économie du pays, ce 
qui a créé de nouvelles possibilités d'expansion pour les CEM202 
La majorité des conglomérats économiques mexicains existaient avant les politiques de 
restructuration des années 80. Durant la période du modèle de substitution des 
19' En effel, les conglomérais économiques mexicains onl toujours considéré 'quc le conlrôle direCi de la 
propriélé esl une source de pouvoir très importanl qui doil êlre cxercé direclement par les familles (Salas· 
Ponas, 1997 ; Hogenboom, 2004 : Garrido, 1998). 
199 Comme le dit Salas·Porras . " Los gmpos mexicallos SOli ell7presas.f(lll7iliares. l'SIO es empre.\Us l'Il las qlle 
el cOlllrol de /(1/(/ 0 dos lamilias es predomillal1le. gracias a qlle el porcml(lje de la propiedad ell mallos de 
1111 a lamilia es mllY 0110 : a qlle la separacioll 1'1111'1' la propiedacl y la ges/ioll es margillal. 110 solo a IIi l'el de 
las lelledoras sillo de prâcricameme Iodas las filiales: a qlle la presellcia de la .familia ell los cOlIsejos de 
adminis/racioll siglle siendo delermillal1le r a qlle el reelll/amiell/o de persollal de mm 0110 lIil'el da 
prelerencia (1 la lamilia ,,(Salas-Porras, 2006. p. 8). 
)"" Pour comprendre le pouvoir acquis par la gérance dans la geslion des corporal ions. nous recommandons la 
leclure du dossier économique du journal La Prf'.ue du lundi t 2 mars 2007. dans lequel Carly Fiorina 
(ancienne présideme de la firme Hewlell·Packard) se prononce sur cel aspecl IOUI en expliquanl la fusion de 
HewleLl·Packard avec Compaq. Comme elle rexprime dans celle enlrevue: "J'ai énormémenl de respect 
pour les familles HewleLl el Packard. Par contre, leur lravail n'élail pas de diriger HP. C'élail le mien. Quand 
elles se som opposées (n la fusion). nous avons mainlenu nOire décision. car nous croyions qu'elle élait 
nécessaire. Je respectais leur poinl de vue. mais je respectais encore plus le poinl de vue unanime du conseil 
d'administration. » 
,(JI Selon Salas· Porras : " Un solo illdil'idl/o 0 1/11 pf'ql/eno gl'llpo dr asociados acaparall lodo 0 casi lodo el 
capiral. Se e17C11entrOIl IJrf'loisiblememe eII Il/lQ posicioll de COlllrol y 110 solo COll los derechos de propiedad. 
siJio lambién ell 11I10 posici611 para elegir r domillor la gereI/cio. EJI estas empres{/s la propiedad .r el COlI/roi 
eSIOJI col/ceJllrados el/ las mismas mal/OS}) (Salas· Porras. 2002. p. J43). 
2112 Comme le dit Hogenboom: « Of 'he 20 economies with the largest export market shores in 
2000, Mexico (al number Il) is the only country from Latin America. And Mexico even came 
fourlh on the list of /he economies whose share of ,he IVorld's export markel has inereased the 
most between 1985 and 2000}) (Hogenboom, 2004, p. 10). 
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203importations (1940-1970), les bases de la création des CEM ont été établies . Pendant 
cette étape, la participation directe de l'État mexicain dans la production nationale a 
favorisé la concentration économique. Les politiques protectionnisles de l'État mexicain 
dans le cadre du modèle de substitution des importations facilitaient la création des 
204CEM
Toutefois, le point tournant dans l'évolution des conglomérats mexicains a été la crise 
économique des années 80205 Ils ont profité de ces circonstances pour diversifier leurs 
investissements vers d'autres secteurs de l'économie mexicaine'Q(,. La nationalisation du 
secteur banquier mexicain, en 1982, a engendré la création d'un marché d'actions 
parallèle au système banquier officiel qui a été utilisé par certains entrepreneurs (dont 
Carlos Slim) pour agrandir leurs conglomérats tout en acquérant le contrôle de la majorité 
des actions d'autres entreprises du pays. En plus. entre 1983 el 1987, le financement des 
CEM a été appuyé par le « Fideicomiso para la cobertura de riesgos cambiarios» 
(fICORCA),07 Le FICORCA était une commission gouvernementale qui avait pour 
mission de rescaper les firmes mexicaines les plus importantes du pays éreintées par les 
effets des crises économiques. Celte commission a transféré Il,6 billions de dollars au 
secteur privé mexicain en permettant aux CEM cie diversifier leurs activités vers d'autres 
types de marché dans l'économie du pays. 
111.1 Selon Garrido: « ln addi/ion /0 /he BIC's H'hic!J arose before and during /he imporl 
subsriullion il1dus/riali~(l/iol1 proress, /here are l1e\\' oncl sOl1ll'lil1les l'err poH'elful BIC's which 
arase or del'elopper! in /!Je corn of /he s/rurtural reforms rarriecl OUf fro/1/ /!Je 1980'5 o/1lvards » 
(Garrido, t998. p. 133) 
l'''' Hogenboom explique : « The prolerriol1isl policies rl'SIIIIillg ill Ihe eSlllblishmellt alld expal1siol1 of 
I1l11l1erOllo5 mlljor ,ompol1ies. economic grOllps al1d cOIIglomallll'o5 Ihal bemllse domil1l1l11 in Mexi,o's 
ecollomie SlrllCtllre ,,(Hogenboorn, 2004, p. 222). 
111; Les crises économiques onl toujours été d'excellentes périodes pour lïnnovntion et l'expnnsion des 
conglomérais mexicains. Comme le dit Hogenboom : « III all(ll.'"sis of Ihe COlllemporon- hislorr of Mexicali 
ecollomi, grollps 1I111ch of the speed and nalllre of their derelopmfm is lillked la el'el1ls ill finallcial markets 
1...1 and changing gOl'ernmell1 illitiatil'es tOll"ards bankillg. [inonciul serl'ices al1d exchange rUles" 
(Hogenboorn, 2004, p. 2) 1). 
20. Celso Gnrrido (1998) dans son article « Big Latin Amerjcnn !nduslrinl Companies and Groups », CEPAL 
REVtEW, n" 66. p. 159- t 75, explique commenl I~ diversific~tion de I~ production suivie par les conglomérals 
mexic~ins n été une strntégie de croiss~nce ~doptée pnr ces firmes. 
20? Comme le définit la banque HSBC, le Ficorca est un . " Programa de venlo de dola l'es a filluro a lipos de 
cambio prepvClodos. a empresa5 moiwllas con adeudos en mOlletlas eXlralljeras que reilnieruil cier/OS 
requisitos que el gobierno fedcrol, a lral'és de un fideicomiso ,ollstilliida expresamel11e para lai fil1 ». 
Disponible [En ligne]: 
[hllp:tlwww.hsbc.com.mx/nptrixlglosnrio.n sf/a8898d~ 1982 f5c7e062569f9007f950 I/nb 14 1'59954 38fbc506256 
a250002edf6~] Open Documenl 
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b) L'évolution des conglomérats économiques mexicains durant l'administration du 
président Salinas 
Le Grupo Carso est un de ces CEM qui a su profiter de l'impact de la crise économique 
des années 80 ainsi que des politiques utilisées par le gouvernement mexicain pour y faire 
face (dont le Ficorca). Le Grupo Carso a été créé en 1980 sous le nom de Grupo Salas de 
CV. Entre 1980 et 1990, il a acquis la majorité des actions des entreprises Cigatam, Artes 
Grâficas Unidas, Fâbricas de Papel Loreto y Pena Pobre, Galas de México, Sanborns 
Hnos Empresas Frisco, Industrias Nacobre et Porcelanite208 
La présidence de Salinas (1988-94) a été une époque cruciale pour le développement des 
CEM (dont le Grupo Carso). L'administration du président Salinas est responsable du 
transfert le plus important des entreprises d'État au secteur privé,09. Les politiques de 
pri vatjsation initiées par le gouvernement ont grandement favorisé les intérêts des 
CEM 210 Parmi ces privatisations, nous voudrions souligner celle de Telmex 2ll , qui a 
permis au Grupo Carso de devenir un des conglomérats économiques les plus importants 
du pays. Comme le dit Garrido : 
« From the point of view of the sitllatioll of the big firms in economic grOllps, these 
privatizations operations were a great act of bllsiness re-engineering gllided br the 
state, whose strategy was aimecl at strengthening the big national private grOllps as 
actors innew economic model, by transferring to them its share of econol11ic power» 
(Garrido, 1994, p. 167). 
Comme le montre le tableau ci-dessous, des années 1987 jusqu'en 1992 (l'époque durant 
laquelle Je gouvernement mexicain a effectué la plupart des privatisations), le poids des 
500 entreprises les plus importantes du Mexique s'est mis à peser dans l'économie du 
pays. 
21lS Pour plus d'informations sur révolution du Grupo Carso, nous recommandons la visite cie .$on sile web'
 
hllp://www.gcarso.com.mx/
 
20~ Comme le dit Garrido : «Aithollgh foreign rapilOl did play some part in the process. 930/, of rhe pril'a/iz.ed
 
pllblic el1lerprises passed inlO the hands 0/ Mexican big bl/siness » (Garrido, 1994, p. 167).
 
210 Selon Hogenboom: «Privatizatioll was a key elemel1l of economic res/fllCll/ring policies and ir ,ras
 
cenlrallo the expansion of mexican conglomerales I/nder neoliberalism " (Hogenboom, 2004, p. 213).
 
211 Toujours selon Hogenboom : « Teléfollos de México (Telmex) \nlS sold 10 Ihe pmrPlfl/1 Cmpo Corso of
 
Carlos Slim for us $ 443 millions: less Ihan /lm Ihirds of ilS estimared real vall/e " (Hogenboom, 2004,
 
p. 213). 
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Tableau 3.1 : Les poids des 500 plus grandes entreprises mexicaines dans l'économie du 
pays (1987-1992) 
1987 1988 1989 19')1) IIJ9I 19'P­
S~le~IG[)1' <%! 
Net p<'(>lil ma.r;;1fl (%) 
liabilities h m~joc Enns! 
2IJ.01 2027 18.51 18.16 
51l 
21.60 
5)2 
2467 
Uv 
Tou] liabiliües (%) 
Troldc b.I1anc(: (millioos of pesos) b 
Number of staff cltfloyed 625016 (-22 %8 69844.1 
27ü) 
31 )O(J OOJ 
S07616 
342i 
34 ·100 (}JO 
ô21 464 
2935 
2 SiXl ()(X) 
878052 
SOllrce .' Corrida. 1994. p. 160 
De l'aulre, les politiques appliquées par le gouvernement de Salinas ont favorisé une 
concentration du pouvoir de l'économie mexicaine dans les mains des CEM2I2 . Comme le 
montre le tableau 3.2, entre 1987 et 1991, le poids des 59 CEM sur l' écononiie du pays a 
beaucoup augmenté. En plus, pendant celte même période, comme l'indique le tableau 
3.3, parmi les 59 conglomérats économiques mexicains qui contrôlaient cles ventes 
équivalant Ù 8 % du PŒ mexicain, seuls 10 d'entre eux ont connu une augmentation de 
leurs ventes cie 12 %. En effet, en 1991, les ventes cie ces 10 conglomérats économiques 
représentaient presque 60 % de celles des 59 conglomérais économiques mexicains les 
plus importants du pays. Par conséquent, nous pouvons affirmer que les privatisations 
entreprises par Salinas ont engendré la concentration de pouvoir dans les mains de 
certains groupes mexicains (dont le Grupo Carso). Comme le dit Garrido: « ft con he 
said that the new leadership of the National Privote Crollps /lnder the new economic 
model in force in /he colin/l'Y is hased in general on a no/able concentration of econoll1ic 
power in /heirfavollr» (Gan'ido, 1994, p. 165). 
111 Comme le dit Hogenboolll : « By /rall.~rerril1g a col1siderabte shore of /he Slale's ecol1omic pm'cer 10 large 
Mexicali elllerprises, Ihe pril'ol;Zal;OI1 process slrel1glhened Ihem os Ihe Ile'" piol1eers of grm..,h al1d 
developmell/» (Hogenboom, 2ü04, p. 214). 
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Tableau 3.2: Le poids des 59 conglomérats économiques mexicains dans l'économie du 
pays (1987-1991) 
--_._-_..__..._------------------------ ­
19&7 1988 1989 ll)9l~ 
T"I~j akSiGDP ni .11.91 1r 65 mû 1470 
RooI: c"p:I.lIIŒJP 1':> 1 
I\umœr 1 liai! <~Ioy,,<i 
u"(lagc ; 1%) 
fNclg ('me~y It~dl!li"; 
h,~~\ & 1" 0' J 1'<"<"
~"CIJ \ XJI !iJNilll:s 
,"'f rr.-e "JJ 
'''8' ,,r 
17.~t\ 
47""Jé~ 
~9.0~ 
57.'!'I 
lU? 
4;9 "lR 
!H 
~.So 
1~89 
:174{,8 
51 70 
fŒ! ~rl) 
58,j"i 
12~ 
f;JJ7925 
67 'il 
~1.51\ 
SOl/ree : Carrido. 1994, p. 162 
Tableau 3.3: Part (%) des 10 conglomérats économiques mexicains parmi les 59 
premiers conglomérats économiques du pays (1987-1991) 
1%'<) 1990 19'J.19X7 1988 
56()142S1 478044.03 ·1532.lnl'l!âls~\ 5(4) 5512JI,lB 4044 4152ln book <:aj:i d 
SOl/rN . Carrido. 1994. p. 164 
Dans cette Opl ique, les années 90 ont été très avantageuses pour le Grupo Carso. En /991, 
celui-ci a acquis 35 % des actions de l'entreprise Euzkadi; en 1992, il a acheté la 
majorilé des actions de Condumex et du Grupo Aluillinio, et, en 1993,99 % des actions 
de General Tire du Mexique2D Voici un tableau de la slruClure corporative du Grupo 
Carso en 2005 : 
21' Duranl les années 90, le Grupo Carso a acquis d'autres entreprises que nOliS ne mentionnerons pas dans ce 
mémoire, car notre objectif n'est pas d'analyser exhaustivement le processus ù'acquisitions ùu Grupo Carso. 
Toutefois. pour plus d'informations, nous recommandons la visite de celle page web: [En ligne]: 
hllp:l/ww\V.gcarso.com.mxl visitée le 25 mars 2007. 
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Tableau 3.4 : Structure corporative du Grupo Carso (2005) 
GRUPO 
CARSO 
F.;;.(~JJDlc,;;.A MUi(CAL, 
tA DE {:.V. 
tEAAt RJ)WJ~I(. 
DE ~":'l:lœ. U. Of r;.v. 
$.tuw... COt~wp.C<'o SOSQ:t.,U 
8AŒC.V. 
SOllrce: «Informe 0111101 Cl'llpO Corso 2005 » 
Au milieu des années 90, les conglomérats économiques mexicains se sont 
internationalisés en Amérique centrale, en Europe, aux États-Unis el en Amérique du 
Sud. Nous pouvons signaler entre autres Cernex el Televisa, qui se sont internationalisés 
vers l'Amérique latine, l'Espagne et les États-Unis. Quant au Grupo Carso, il nous faut 
mentionner "expansion de Telmex vers les marchés de l'Amérique latine2J4 
214 Nous expliquerons plus exhaustivement ce processus d'internationalisation de Telmex vers (l'autres 
marchés des télécommunications d' Amérique latine, dans la partie 3.5 de ce mémoire. 
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En résumé, durant les années J980 et 1990, les conglomérats économiques mexicains 
(dont le Grupo Carso) ont suivi un processus de transformation très important qui leur a 
permis de devenir les acteurs centraux de l'économie mexicaine. Comme le dit 
Hogenboom: 
« Ajier 1988, groups and conglomera/es reslrLlc/llred /oward compe/i/iveness in an open 
economy, by means of acquisilions, business il11egrcilion, and caplliring foreign marke/s 
/hrough exp0 ris. This res/rueil/ring process has /lIrned a par/ of /hese economic groups 
in/o /he /OP of 'mul/ilalinas' and of /ransnOlionals fro/11 developiJlg colin/ries. Inside 
Mexico, i/ was above al! /he process of privaliZalion 1/1(// wilsed a cen/raliza/ion of 
capi/al, reslliling in a Nueva oligarqufa » (Hogenboom, 2004, p. 215). 
3. Telmex : une entreprisefirst-mover 
Notre objectif dans cette partie du mémoire est de réaliser une analyse des 
caractéristiques des entreprises .(trs/-movers pour comprendre le rôle joué par Telmex 
dans la nouvelle structure du marché mexicain de télécommunications. Nous observerons 
para la suite l'impact qu'a eu le comportement prS/-/11over adopté par Telmex sur le 
marché mexicain des appels internationaux. 
a) Caractéristiques des entreprises{trs/-movers 
Depuis longtemps, la communauté scientifique s'eSI attachée il analyser les entreprises 
prs/-movers. Parmi la littérature portant sur ce sujet nous voudrions souligner les efforts 
réalisés par certains auteurs (Lieberman el MOnlgomery, 1989; Kerin, Varandajarn et 
Peterson, 1992 : Wong, 2003) pour définir les caractéristiques de ce genre d'entreprise215 
Nous indiquerons trois caractéristiques que ces auteurs considèrent fondamentales pour 
expliquer le comportement d'une firmefirs/-mover : a) le leadership technologique; b) la 
préemption de ressources rares; c) les coûts de remplacement des consommateurs. 
21' Comme le dil Wong : « The Iheory ofjirsl-mOl'er adl'a11lages predius Ihal a jinn "'ho isjirsl ra mOl'e illlo 
a Iln.. markel. par/ielflarly ill illdlfslries !hal are l1ell,'ork effeus. >l"ill aecme adl'al1lages slfeh Iha! barrier.l· 
for Ilew elllra11ls becclfne l'ery high, alld perhaps are ÙlSlfnnOlflllable. III gelleral. Ihese adl'alliages slemfrOIll 
early adoplalioll br Ifsers ...hieh al/oH's a jinll la caplitre a large percel1lOge of markel shore early 011 » 
(Wang. 2003. p. 3). 
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La première firme qui développe une nouvelle technologie peut acquérir une position de 
leadership dans un certain marché, ce qui lui donne un avantage par rapport aux autres216 . 
Une entreprise peut aussi obtenir un tel avantage en acquérant des ressources rares 217 Les 
coûts à payer par les consommateurs pour remplacer un produit218 sont aussi une autre des 
caractéristiques de l'entreprise jirs/-mover, car ils permettent à une entreprise de garder 
une tranche de marché très importante219 
Le cas de Telmex s'applique très bien à celui d'une entreprise jirs/-mover, car chacune 
des trois caractéristiques que nous avons mentionnées peuvent nous expliquer son 
comportement dans le marché mexicain des télécommunications. Malheureusement nous 
n'avons pas le temps, dans ce mémoire, de démontrer chacune des trois caractéristiques 
qui définissent le comportement jirs/-mover de Telmex. Nous nous pencherons sur 
J'analyse du marché mexicain des appels internationaux avec l'objectif de démontrer 
comment le contrôle qu'elle a exercé sur les lignes téléphoniques mexicaines (dont celui 
qu'elle a exercé sur une ressource rare au Mexique) a favorisé le comportement Jirs/­
moyer de cette finne. 
b) Le comportement jirs/-mover de Telmex sur le marché mexicain des appels 
internationaux 
Le marché mexicain des appels internationaux a été ouvert à la concurrence en 1997 (sept 
ans après la privatisation de Telmex). Un des segments les plus profitables du m<lrché 
mexicain des appels internationaux est celui des appels aux Élats-Unis. Par conséquent, 
après que le marché des appels internationaux fut ouvert à la concurrence, une panoplie 
d'entreprises américaines onl pénétré le marché des télécommunications mexicaines en 
216 Selon Lieberman et Montgomery: « Firsl-l11o!'ers COli gain adval1lagl' Ihrol/gh sllSlaillab/e leadership il/ 
lechl/oI08.\". Two basic l11echanisI115 are cOl1sidered in Ihe lileralltre: (1) advanlage derived from Ihe 
'Iearning' or 'experience' CI/rve, where cosls fa/1 wilh cl/ml/lalive Ol/IPI/I and (2) sl/ccess ill palenl or R&D 
races, whl'rI' advonces in prodl/Clor process teclm%g.\" ore as fl/nclion of R&D opendill/re" (Lieberman & 
Montgomery, 1989, p. 42). 
217 Comme le disent Kerin, Varadarajan et Peterson : «Pre·emplion faClors COli provide a !Jnsis for a fir51 
mOl'er la ochieve abso/I/le adl'OIIIoge5 [.,.] or dif!erel1liation advoJ1/oges » (Kerin, Varadarajan el Peterson. 
t992, p. 42). 
21~ D'après Wong: «The laIe mOl'er I"ill have la expend more resOl/rces Ihall Ihe firsl-mo!'er alld I)'pieall)' 
offer a sl/perior prOdl/el ill arder 10 campel COll.5IImers la 511-;ICh and chom'e Iheir prodl/o » (Wong, 2003. p, 
8). 
21~ Comme le disent Lieberman el Montgomery: «Firsr-mover advallloges mal' also arise from bl/.\"er 
Slrilching COSI5_ Wilh swilching COSIS. I(J/e elllrall15 mllSl il1l'esl l'XIra resOl/rces la allrao COIISlllller5 011'01' 
from firsl-moverfinns » (Lieberman el Montgomery. 1989, p. 46). 
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réalisant des joint-ventures avec les entreprises du pays. Voici un tableau des entreprises 
du marché mexicain des appels intemationaux en 1997 : 
Tableau 3.5: Les firmes opérant sur Je marché mexicain des appels internationaux (1997) 
Enterprise	 Investissement Joint-venture Participation de
 
(millions USD) l'en treprise associée
 
Marcatel 2500	 Radio Beep 51%
 
WestelInc 24,5%
 
IXC 24,5%
 
Avantel 1800	 Banamex- 55%
 
Accival
 
MCI 45%
 
Iusatel 1300	 Isuacell 58%
 
Bell Atlantic 42%
 
Alestra 1000	 Grupo Alfa 25,6%
 
Bancomer-

VISA 25,4&
 
AT&T 20%
 
GTE 14,5%
 
Telefônica 14,5%
 
EspafioJa
 
Investcom 412	 Com San Luis 51%
 
Nextel, LCC
 
&Carlyle 49%
 
MiditeI 300 Antonio 100%
 
Canahuati
 
Cableados 200 Grupo Varo 100%
 
SOl/rce: Créalion personnelle à parlir des données de l'élI/de réalise par Mariscal. 1999, p. 133 
La « Modificaciôn dei Titulo de Concesiôn de Telmex» avait donné il cette firme 
l'unique licence pour exploiter les lignes téléphoniques fixes mexicaines. Toutefois, ce 
règlement a obligé Telmex à garantir l'interconnexion de ses lignes fixes avec celles des 
nouvelles firmes désirant exploiter le marché des appels internationaux. Le problème qui 
s'est posé a été le prix que Telmex devait demander pour j'interconnexion de ses lignes 
avec les nouveaux compétileurs22o 
220 Comme le dil Noll : «A crucial reql/iremenl for effeclive inlerconnecrion is Ihallocal arcess providers. in 
Ihis case Telmex, ml/51 of/er fl/noionally and economically idenlical access 10 011 inlercharges carriers. Wilh 
modern lechnology. Ihere is no technological impedime11l 10 providing eql/al access. Eql/al access reql/ires 
explicil governmenr mies lJecal/se a dominanl carrier. sI/ch as Telmex, 1/1(1/ is sl/lJjecr 10 regl/lotory 
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En ce qui concerne les tarifs d'interconnexion, la «Ley Federal de Telecomunicaciones 
(LFT)>> ne donnait que quelques recommandations genenques sur les tarifs 
d'interconnexion en permellant aux entreprises de négocier les tarifs221 librement. En 
effet, même si la LFT obligeait Telmex à garantir aux autres entreprises des tarifs 
d'interconnexion ouverts et raisonnables, celles-ci ont dénoncé répétitivement les abus de 
cette dernière222 en ce qui concerne les tarifs. 
Ainsi, Telmex et les autres entreprises du marché des appels internationaux ne sont pas 
arrivées à un accord sur les tarifs d'interconnexion, ce qui a obligé la SCT à dicter une 
nouvelle politique dans ce domaine223 . Néanmoins, les firmes américaines (et leurs 
associés mexicains) ont aussi réfuté les nouveaux tarifs proposés par la SCT, car elles 
considéraient que ceux qu'elles devaient payer à Telmex étaient excessifs. Puis, les 
entreprises américaines ont mis de la pression sur la « United States Trade Representative 
(USTR) » pour que celle-ci s'implique dans ce litige. Comme le dit Fox: «Principally on 
behalf of AT&T and MCI, the United States cornplained abolit these measltres and 
condllet. Mexico denied that the termination fee was monopolistic, that Telmex was a 
major sllpplier and that Telmex had market power" (Fox, 2006, p.8). 
En juillet 2000, les États-Unis ont entrepris un processus de consultation à l'ÜMC224 , 
argumentant que le Mexique imposait des barrières à la concurrence dans le secteur de 
télécommunications. Plus spécifiquement, la USTR a soutenu que les institutions 
cOllslrainls on priees and profils has an inCfIIlive 10 deny adeqnale inlerCOllneCiioll 10 compelilors » (Noli. 
1995,dans MariscaL 1991, p. 131). 
ni Cornme le dit l'article 41 de la « Ley Federal de Telecomunicaciones (LFT)): «Los concesionarios de 
redes plÎbticl/s de letecomnnicaciones deberan adoplar diseiios de arqllileClllra obier/a de red para pennilir 
la in/ercollexion e illleroperabilidad de 5115 redes ». 
222 En effet, Telmex possédait une ressource rare qui lui permettait d'avoir un avanlage firs/-mol'er par 
rapport aux aUlJ;.es entreprises désirant pénétrer le marché mexicain des appels internationaux. 
m L'instrument régulateur du marché des appels internalionaux mexicains était les Normes internationales 
d'internationaux créées par la SCT en 1997. Comme le disent Mena et Rodriguez: «lLDR (1lllernaliollal 
Long Dislance Rnles) Il'ere based 011 Ihe crealion 0/1>1'0 syslems: Uni/onn se{{lemefll RaIes alld Proponional 
Relllrns. as weil Ihe reqlliremeills 10 operale illlemalionai parIs and alllhorize inlercollneclion agreemenls 
>vilh /oreign operalOrS» (Mena et Rodriguez, 2005, p.442). 
22" Pour avoir accès il ce processus de consullation nous recommandons la visite de cette page web' 
Disponible IEn ligne]: httll://wwW.wlo.org/spanish/tralop s/disDU s/displI bv COUnlD' s.htm consullée le 
02-21-07. 
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politiques mexicaines n'avaient rien fait pour réguler le pouvoir monopolistique de 
Telmex dans les télécommunications mexicaines225 . 
li faut rappeler que le Mexique a été un des 63 pays qui ont signé le GATS, traité qui 
l'oblige à favoriser la concurrence dans les télécommunications du pays. Comme le 
mentionne le Reference Paper du GATS, le Mexique reste obligé a : 
REFERENCE PAPER 
(1) Comp<'firj'c'f sajeguards 
(1.1) Pr~è't'mion (~r omi-compclirh'c praaices il1 t?lecomnnmicarions 
Appropriatt~ measmcs shalJ be maintained for the pm'pose of preventing sup­
plie[s who, alone or togethe:r, are a 1113jor supplier from engaging in or conrinuing anti ­
competitive practices. 
(1.2) Saki;u,;rds 
The :uHi-competitive pracnces refel1'ed to 1Il the above paragraph ~hal 
includc in parti culaI': 
(a)	 engaging in ;:Inti-competitive cross-subsidizl1tion; 
(b)	 using inf()rm:niun obtainecl l'rom competitors with snri-cumpetitive rt'Sults 
and 
(c)	 not making f1vaî!abl<:' to othe!' sClvices suppliees on il timdy b<lsis tèdwicil 
infom1stion about essentiaJ facilities and commercialJy l'devant mformatior 
which are neCt'SsaI)' for them to provide services. 
SO/lrce: Fox. Eleanor, 2006. p.7. 
De son côté, le Mexique a exposé a l'OMC que les politiques adoptées par le pays dans la 
ré-régularisation des télécommunications visaient à garantir une protection de l'industrie 
nationale afin de promouvoir les investissement dans les infrastructures de 
n, Comme le disent Menas el Rodriguez : « For the USTR. Ihe inlerconneoion mies in nnd of Ihelllse/ves 
conslilll/eS OlllicompelitiFe prnerices. for Ihe) reslrio the negotiOlions of Il sell/emelll raie exclnsil'e/y la the 
collcessiall(lire Ih(l/ Ims Ihe /eading on far /OSI 6 mOnlhs (Te/mex), forcing Ihe resl of Ihe long diSlance 
cOlICessiOllaires 10 negOliale {heir raIes ill a bi/atera/ ",ay nnl Ihll.5 vio/a{ing Iheir righl la free compelilion. 
The Mexicon positioll '\"aS thOl ILDR sel /lp a markel panicipation mechllnism for Ihe negO/iation of the 
.\ell/emel1l raIe for specifie ronle. and {hat ,vas no commitmenl regarding the sell/emel1l rOle" (Mena el 
Rodriguez, 2002, p. 444). 
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télécommunications et garantir ainsi J'accès de la population moins favorisé aux NTIC226. 
Comme le mentionne Fox: 
« /n Mexican Te/ecoms, Mexico claimed Ihe righl la adopl regulalion Ih(1/ wou/cl proIecl 
ils service providers frol11 markel forces Ihal cOIl/d deslroy Ihem, or al /easl wou/d /ower 
Iheir profils and drain Iheir abi/ity la invesl in infraslrtlC/ure in poorer partS of Ihe 
counlry, Ihus depriving poorer cilizens of access la le/ecommllnicalions services» (Fox, 
2006, p.1 1). 
Enfin, le 4 Avril 2004, rOMC a conclu que le Mexique violait certains principes 
concurrentiels dans le secteur des télécommunications. Par conséquent, la SCT a 
approuvé un grand nombre de nouvelles mesures afin que les télécommunications 
mexicaines puissent répondre aux exigences de rOMe. Bref, le coût d'interconnexion 
entre Telmex et les autres entreprises du marché des appels internationaux est passé de 40 
cents la minute en 1997 à un cent la minute en 2004 (Mena et Rodriguez, 2005)227. 
Le litige des tarifs d'interconnexion du marché des appels internationaux mexicains nous 
a permis de démontrer comment le cOnlrôle exercé par Telmex sur les lignes 
téléphoniques mexicaines il été un avantagefirsl-mover par rapport aux autres entreprises. 
Ainsi, les tableaux 3.6 et 3.7 montrent comment Telmex contrôlait 55,7 % lors de 
l'ouverture du marché des appels internationaux mexicain et comment elle contrôlait 
76,8 % de ce marché en 2004. 
1,0 Comme le dit Fox. " Mexico argued (i) thal the antitrust obligation was inlended as a check on the free 
markel and (ii) Ihal it was designed 10 foreslall a dominant firm's predalory and exclusionary pracliees ­
priees Ihal are 100 low, nol 100 high )} (Fox, 2006, p. 9). 
m Voilà un bon exemple de la rentabilité économique que les entreprises des États-Unis tirent du pouvoir de 
leurs institutions politiques sur la scène internationale. 
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Tableau 3.6 : Part de marché de Telmex du marché mexicain des appels internationaux 
( 1997) 
Entreprises Part de marché 
Telmex 55,7% 
Avantel 18,6% 
Alestra 24,09% 
Marcatel 0,4% 
Iusacell 0,3% 
Protel 0,4% 
Miditel 0,2% 
SOI/rel': Créa/ion persol/Il~//e à parlirdes dOl/liées oblenl/~s de /"hl/d~ réalisée par Marisca/, /999, p.134. 
Tableau 3.7 : Pan de marché de Telmex du marché mexicain des appels internationaux 
(2004) 
Firmes Market Share 
Alestra 6,8 %
 
Avanlel 7,5 %
 
Iusacel 1,2%
 
Marcatel 1,2%
 
Telmex 76,8 %
 
Prolel 0,2 %
 
Telnor 2,8 %
 
Autres 4,3 %
 
Sal/rce: CréOliOIl p~rSUl/ne"e à porrir des données de /'él/lde réalisée par Marisra/, LI/lia el Bonina (2006). 
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De plus, ce litige entre les Etats-Unis et le Mexique nous a permis aussi d'observer 
comment malgré les intentions du Mexique de favoriser l'industrie nationale des 
télécommunications les engagements internationales que ce pays a acquis (dont le AGTS) 
contraignent la marge de manouvre que les institutions politiques mexicaines ont pour 
réguler son secteur de télécommunications. Selon Fox: « The WTO obligalion is a 
hierarchically higher one l/7al prohibilS Mexico Jrom Jacililaling exp/oilalive lenninalion 
Jees by ordering and allowing private actors 10 do whal México co,,/d nol do direct/y» 
(Fox, 2006, p. 17). 
4. Les barrières à J'entrée sur le marché mexicain des télécommunications 
La discussion sur le concept des barrières à l'entrée, leurs implications et leurs limites ont 
engendré une grande polémique chez les scientifiques (Bain, 1956; Stigler, 1968; 
Ferguson, 1974; Carlton, 2004). 
Les coûts fixes, les coûts d'ajustemenl et l'incertitude dans les investissements sont des 
éléments qui peuvent aussi être des barrières il l'entrée dans un marché. Toutefois, il faut 
considérer que les dynamiques des industries font que certains facteurs qui peuvent être 
des barrières à J'entrée dans un marché ne le sont pas dans d'autres"'s 
li n'existe pas de définition universellement acceptée des barrières à l'entrée. Néanmoins, 
toutes les définitions que nous avons exposées (dans le premier chapitre de ce mémoire) 
coïncident sur le fait que les barrières à J'entrée ont pour but d'éviter ou de retarder 
l'entrée de nouvelles entreprises dans un marché'29 Cela permet à la firme existante 
d'obtenir des rentes monopolistiques qui diminuent le bien-être des consommateurs. 
,2X Dans celle optique. Carlton dit: « Ralher Ihan forcing on 'l'he/her an elur)' barrier exisls according 10 
some definilions. analysls shollid explain hml' Ihe indllSlrr \,'ill IWI'e over Ihe nexl sel'eral rel/n. Thal Il'ill 
force Ihem lopay alleJllion 10 drllamics ands adjlls/meJII ('os/s (Carlton, 2006, p. 6). 
229 Comme le dit l'OCDE, « Indépendamment de savoir s'il y a un consensus sur une délinition précise, ou 
même si Ilnatement la délinition a de l'importance, il est indéniable qu'cn tant que concept les barrières à 
rentrée jouent un rôle important dans un grand nombre de sujets relatifs il la concurrence I .. J Les barrières à 
rentrée peuvent retarder, diminuer ou entraver complètement Je fonctionnement du mécanisme habituel qui 
contrôle le pouvoir de marché, il savoir l'allraction et l'arrivée de nouveaux concurrents» (OCDE, 2006, p. 
55). 
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Les barrières à l'entrée retardent l'accès de nouveaux joueurs à un marché donné et 
causent des inefficiences en même temps qu'elles protègent les bénéfices des entreprises 
déjà existantes230 Ainsi, les barrières à l'entrée font que les prix d'une industrie sont 
maintenus au-dessus des prix de concurrence. Elles engendrent donc des coûts sociaux 
qui réduisent Je bien-être des consommateurs par rapport à une situation où l'entrée de 
nouvelles entreprises dans un marché se ferait sans contrainte (Preston, McAfee, Mialow 
et Williams, 2004). 
L'OCDE (2006)231 différencie deux types de barrières: les barrières économiques et les 
barrières politico-égales. D'un côté, les barrières économiques sont reliées aux 
investissements nécessaires pour pénétrer dans un marché (par exemple pour construire 
les infrastructures), aux économies d'échelle, aux économies de gamme ou à la 
différentiation des produits. Ces barrières ne peuvent pas être totalement supprimées, 
mais les gouvernements peuvent les diminuer en utilisant des mécanismes de régulation 
efficaces qui ont pour but de garantir la concurrence. De l'autre, les barrières politico­
légales (comme le retard dans la provision des concessions, le jeu légal, etc.) représentent 
aussi des obstacles qui entravent l'entrée de nouvelles entreprises dans un marché. 
Lorsque l'industrie des télécommunications était définie comme un monopole naturel en 
raison des investissements importants que les nouveaux entrants dans ce marché devaient 
effectuer afin de fournir les services de télécommunications, la concurrence n'était pas 
conçue comme une solution, car elle ne faisait que doubler les investissements (Thierer, 
1994 )231. Les économies d'échelles, caractéristiques du secteur des télécommunications, 
favorisaient aussi l'idée que celui-ci était un monopole naturel. Toutefois, les 
changements233 dans ce secteur à partir des années 80 ont permis de révoquer la thèse du 
monopole natureL Cependant, l'entrée de nouvelles entreprises dans le marché des 
télécommunications reste encore soumise à la réduction ou la suppression des barrières à 
l'entrée (OCDE, 2006). 
2)1J Comme le dit Annentano: "Legal Barriers always shon-rirel/ir rhe eomper;l;ve proress al/d leav!' 
eonsellws ,rilh felrer choires or less ,rellfare. Legal barr;ers prorer! ;ne{ficienees and the IJrofir marg;/lS of 
ex/st/ng sl/ppl/ers }) (Armentano. 2000, p. 2). 
2)) Pour plus d'informations sur la position de l'OCDE quant aux barrières à l'entrée nous recommandons la 
visite de celle page' [En ligne]: http://www.oecù.org/d<lt<loccù/43/49/36344429.pdf consultée le 03-18-07. 
Dl Nous recommandons la lecture de ranicle ù'Adam Thicrer, car il explique parfaitement l'évolution de la 
conception du secteur des télécommunications comme monopole d'État dans un marché concurrentiel. 1 En 
ligne]: www.unites.ugam.ca/gric/pdf/lnte2rationTelecom.pdf consultée Je 02-12-07 
2):\ Panni ces changements. nous voudrions souligner l'impact de J'innovation technologique et de la doctrine 
néolibérale sur le secteur des télécommunications. 
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Au Mexique, dix ans après que tous les segments du marché des télécommunications ont 
été ouverts à la concurrence, leur niveau de concentration reste encore élevé. Donc, les 
barrières à l'entrée au marché mexicain des télécommunications semblent avoir erigé 
d'importants obstacles à la pénétration de nouvelles firmes. 
A vant d'analyser les principales barrières à l'entrée sur le marché des 
télécommunications mexicaines, nous voudrions étudier les index de concentration des 
différents segments de ce marché afin de comprendre si elles ont favorisé la concentration 
du pouvoir dans les mains de Telmex. 
a) Le marché mexicain des télécommunications 
Les réformes économiques entreprises par le gouvernement mexicain2J4 promettaient une 
économie ouverte et libre de toute intervention de l'État. En ce qui concerne Je secleur 
des télécommunications, on supposait que la libéralisation de l'industrie, la privatisation 
de Telmex, l'élimination des barrières formelles à l'entrée, la promulgation d'une loi 
sectorielle (la LIT) et la création d'une agence de régulation du secteur formellement 
indépendante assureraient un marché libre cie toute influence politique dans une espèce de 
« royaume » de la concurrence. Toutefois, dix ans après j'ouverture de tous les segments 
du marché des télécommunications à la concurrence, Telmex possède toujours le contrôle 
de trois de ces marchés. Or il paraît que le « main invisible» du marché n'est pas si 
efficace. 
Entre 1990 et 2004, le secteur des télécommunications a augmenté trois fois plus vite que 
l'économie mexicaine. En 2005, le secteur des télécommunications mexicaines 
représentait 4 % du PIE mexicain alors qu'en 1999 il en représentait 1,1 %. Comme le 
montre le tableau 3.8, de 1999 jusqu'à 2005, 27.819 millions de dollars ont été investis 
pour l'expansion et la modernisalion des télécommunications mexicaines. 
2.1. En ce qui concerne ta question des balTières à rentrée au marché mexicain des télécommunications, nous 
aimerions mentionner que notre stage effectué au centre Telecom-ClDE a été crucial pour l'obtention des 
données à ce sujet exposées ici. Pour plus dïnformations sur le centre Telecom-CIDE: IEn tignel: 
hIlD:l/tchxom.cide.edu/home.html consultée le 04-22-07. 
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Tableau 3.8: Investissements dans l'industrie mexicaine des télécommunications en 
mi Ilions de dollars ( 1999-2005) 
7000 ----- ._-----­
5749,36000 5228,6 
5000 4027.6 
3612,7 3488.44000 
3000 
2000 
1000o L....J _ 
1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 
SOI/l'ce: Telecom-CIDE d'après les bases de dOl/liées de la COFE7EL 
En ce qui concerne la pénétration téléphonique, nous aimerions soul igner la percée 
impressionnante de la téléphonie cellulaire. Comme le montre le tableau 3.9, en 2005, il Y 
avait 19 millions de lignes fixes qui représentaient une densité téléphonique de 18,2 %. 
Néanmoins, la pénétration de la téléphonie cellulaire était de 44,4 %. 
Tableau 3.9: Densilé de la téléphonie fixe, en comparaison avec la téléphonie cellulaire 
au Mexique (1990-2004) 
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]1 faut mentionner l'effet positif de J'introduction de la téléphonie cellulaire en ce qui 
concerne la densité téléphonique au Mexique et en Amérique latine235. Comme le montre 
le tableau ci-dessous: 
Tableau 3.10 : Téléphones cellulaires par lignes fixes au Mexique et dans d'autres pays 
d'Amérique latine (1995-2003) 
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0,0 L~~~~~=:~==~:~__y_--__y_--___._--_._--_._--J 
1995 1996 1997 199B1999 2000 2001 2002 2003 
--+---- Argentina -0- Brazil --Chile --+---- Mexico ---+- PerLi -ts- Average 
SOl/rce : Marisrnl, LI/I/a el lioni/w. 2006, p. 7J 
Un phénomène qui a contribué à l'expansion de la téléphonie cellulaire au Mexique et en 
Amérique latine est la nouvelle struclure des prix: les cartes de prépaiement et le système 
du Caller Parry Pays. En effet, comme on le voit dans le tableau 3.11, au Mexique plus 
de 90 o/c des consommateurs de la téléphonie cellulaire utilisent les cartes de prépaiement. 
v, Comme le disent Mariscal. Bonina el Luna: « The in/rodl/Clion of mobile Ie/ephones in Ihe regiol1 !Jas 
COn/rib/lied 10 signiflClIll/lr increasil1g Ihe access ID lelecom/nl/l1icaliolls services, and Ihl/s il has helped ID 
close (he digiwl divide» (Mariscal. Bonina el Luna, 2005, p. 70). 
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Tableau 3.11 : Nombre d'utilisateurs (%) de cartes prépayées par rapport au total des 
souscripteurs de téléphonie cellulaire au Mexique et dans certains pays d'Amérique latine 
(2006) 
Latin ,!>,merica ; ; ; ; 182,3% 
Peru 1 ;,. : 1180.4% 
Mexico 1 11 1 11 1 
, , 93,4%, ,Colombia T 1 1 1
. , . 
72,* 
1 1. :.182,6'1• 
.. 
, 
1 .
Brazil : l .., IIIHl.7% 
Argentln-a l 1 : 171.3°~ 
0% 20% 40% 60'% 80% 100% 
SOl/rce: Marisca!. 8011il1(1 el LI/na. 2006. l'. 72. 
Beaucoup d'études montrent les avantages de la téléphonie cellulaire par rapport à la 
téléphonie fixe (Oestman, 2003, 2004 ; Stephans, 2003). D'un côté, comme le montre le 
tableau 3.12, dans le cas de la téléphonie cellulaire l'ouverture d'un compte est moins 
coûteuse que dans celui de la téléphonie fixe. De l'autre, la méthode des cartes de 
prépaiement permet aux consommateurs d'obtenir une ligne téléphonique sans avoir 
besoin de signer de contrat, donc sans qu'il soit nécessaire d'avoir un bon historique de 
crédit. Pour ce qui est du fournisseur. les cartes de prépaiement lui permettent d'éviter le 
risque cie communicalions impayées. 
Tableau 3.12 : Coûts comparés des services de téléphonie cellulaire et de téléphonie fixe 
t InitiaI cost 1 MOlllhlY COS1J Calls 
t 
t 
t 
Hxed 
Telephone 
1 
1 
Mobile 
Telephone 
1 
1 
1 
Fixe\! 
TelP.JJ/Jone 
1 
1 
MoIJllP. 
Te~one 
Arzentina t $150 1 1 $50,0 t $1365 1 1 $7.95 
Brazil 1 $27 i $~O,O i $790 1 $4,50 
Chile 1 $43 ! $67,1 : $11,40 ! $.3,10 
Colombia 1 1 $168 1 1 $~9.L5 1 $3,70 
1 
1 $~,2Û 
Mexiro 1 $119 1 $~6,2 1 $16,25 1 $6,90 
Pertl t $131 1 $60,4 i $13,95 1 $4,50 
Venezuela i $102 i $5-4,0 i $11,6 t $6,15 
Average i $105,71 t $52A2 1 $11,21 1 $6,0~ 
1 t t t 
SOl/rce : Marisca!, 80l1il1a el Ll/lJa. 2006. p. 73 
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Enfin, le tableau ci-dessous montre le nombre de concessions données par la SCT durant 
la période 1990-2005. La période d'ouverture à la concurrence des marchés de la 
téléphonie fixe et de longue distance (1996-2000) a été celle où la SCT a donné le plus 
grand nombre de concessions. Cependant, en ce qui concerne les services de téléphonie 
cellulaire, c'est pendant la période de 1990 à 1995 que la SCT a donné le plus de 
concessions. 
Tableau 3.13 : Les concessions mexicaines selon le service et par année ( 1990-2005) 
Tipo de servicios 1990 - 1995 1996 - 2000 2001 - 2005 Total 
Servicios 26 41 19 86 
telef6nicos 
Local 19 22 6 47 
lAlâmbricos 2 14 4 20 
1 
Inalâmbrico 17 8 2 27 
Larga distancia 7 19 13 39 
Paging 78 29 17 124 
Trunking 48 1 10 59 
SOllrce: Cojelel. 2006 
b) Le marché de la téléphonie fixe el de longue distance 
Bien que formellement le gouvernement mexicain n'ail pas établi de période d'exclusivité 
pour le marché de la téléphonie fixe, l'entrée de nouveaux fournisseurs n'a pas été 
possible jusqu'à la publication des «Reglas de Servicio Local », en 1997. Depuis la 
publication de ce règlement et jusqu'en 2005, la SCT a octroyé 47 concessions à des 
nouveaux fournisseurs qui, lentement, se sont laillé une place dans ce marché. 
Néanmoins, en 2004, la participation de Telmex dans le marché de la téléphonie fïxe était 
encore de 95 %. Comme le montre le tableau 3.14, l'index de Herfindahl-Hischman 
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(HHI)236 montre une diminution depuis J'ouverture du marché mexicain des appels 
locaux, mais la concentration dans ce marché reste encore très élevée. 
Tableau 3.14 : Part de marché des firmes dans le marché de téléphonie fixe mexicain 
Partlclpadoll dei Mereado (%) 1997 1'>98 1'1')9 2000 2001 2002 2U03 20lM 
Telmex 100.0 98.6 99.5 97.9 97.1 %.5 96.0 95.0 
Olro.< 0.0 0.0 0.5 2.1 2.9 1.5 4.0 50 
Tot~1 1000 98.6 100.0 1000 1000 1000 100.0 100.0 
liïïIiëëde Herlindahl fIlu 1:( %A2) 1ססoo 9730 9910 9583 9433 9319 9239 ?O53 
SOllrce: Telecom-ClDE, à parlir des bases de données offerles par lesfinlles 
Le marché des appels internationaux a été ouvert à la concurrence au mois de janvier 
1997. Sept nouvelles entreprises ont alors pénétré ce marché. La participation des 
nouvelles firmes dans ce segment des télécommunications mexicaines a été supérieure à 
celle de la téléphonie fixe en raison des bénéfices que les nouveaux entrants comptaient 
en retirer. Comme nous le montre le tableau 3.1 S, de 1999 à 200 l, les nouvelles firmes 
ont obtenu une participation de 30 % du marché. Toutefois, en 2004, la participation de 
Telmex dans ce marché a été de 76,8 % et celle des deux autres firmes les plus 
importantes, Alestra et Avantel, a été de 7,5 % et 6,8 %. Dans le tableau 3. lS, nous 
pouvons constater que l'index de HHI a fluctué de 10.000 points en 1996, de 5222,94 en 
1999, et de 6010,77 en 2004. Trois grands fournisseurs ont dominé le marché mexicain 
des appels internationaux: Telmex, qui s'est joint à US Sprint: Avanlel (Banamex et 
MCI) ; el Alestra (Alfa et AT&T) qui s'est fusionné avec Unicom (Bancomer, GTE et 
Telefonica, S.A.). 
?'I, L'inùex HHI e~l la méthode la plus commune ulilisée par les économisles alin de mesurer la concemralion 
dans un marché. 
lOS 
Tableau 3.15 : Parts de marché des firmes dans le marché mexicain des appels 
internationaux 
A1e;ua 9.6 11.0 11.7
 
A\illllei 14.8 126 11.0
 
llsnl 1.8 1.7 24
 
ivlmfe! 05 0.6 0.7
 
Mdilel 0.3 0.1 00
 
Rue! 0.5 0.4 02
 
lèlrrex I~)O 70.8 70.1
 
Telrcr 22 22 26
 
Pe;te! 0.2 0.3 0.7
 
RSLCDvI 01 00 00
 
00 0.0 00 
00 0.0 04 
0.0 00 0.0 
00 0.0 00 
IOJO IOJO JOJO 
SOl/rce: Te/ecom-CIDE, à parlir des bases de dOl/l/ées offerlf.ç par /esfirmes 
c) La concurrence dans le marché mexicain de la léléphonie cellulaire 
Le marché mexicain de la téléphonie cellulaire a été ouvert il la concurrence en 1987. À 
celle époque, Je pays a été divisé en neuf régions, et Telcel237 a reçu une licence pour 
offrir le service de téléphonie cellulaire dans chacune d'elles. L'unique restriction que le 
régulateur mexicain lui a imposée, c'est qu'elle ne pouvait pas être l'unique entreprise il 
l'offrir. C'est ainsi que, conjointement avec Telcel, certaines entreprises ont pénétré le 
marché mexicain de la léléphonie cellulaire, dont Iusacell (depuis la fin des années 80), 
Pegaso (actuellement Movistar) el Unefon (en 2000). 
La constante innovation technologique a toujours été un facteur déterminant des 
changements dans les marchés de la téléphonie cellulaire. Néanmoins, dans le marché 
mexicain, ces changements ont plutôt été effectués à cause des modifications dans la 
régulation du secteur. Ainsi, certaines décisions prises par la SCT en ce qui concerne la 
,'7 Nous aimerions rappeler que Telcel est la liliale mexicaine de Telmex, qui gère le marché de la téléphonie 
cellulaire au Mexique. Pour plus d'informations sur Telcel, nous recommandons la visite de celle page web' 
lEn ligne] : hIlP://Ww\V.lclcel.com/ consultée le 06-12-06. 
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régulation du marché de la télérhonie cellulaire ont eu un grand impact sur son évolution. 
À titre d'exemple, quand la SCT a décidé d'instaurer le modèle du Caller Party Pays, le 
nombre de souscripteurs à la téléphonie cellulaire a doublé; en effet, entre 2001 et 2004, 
il a augmenté de 20 % chaque année (Mariscal, Bonina et Luna, 2006). 
L'apparition de nouveaux compétiteurs a été une autre cause qui a favorisé les 
changements dans la régulalion des télécommunications mexicaines. À titre d'exemple, 
en janvier 2003, la « Comisi6n Federal de Telecomunicaciones (COFETEL) » a émis une 
résolution obligeant les fournisseurs de téléphonie cellulaire à connecter leurs lignes218 
pour favoriser l'échange de messages de texte entre les consommateurs; jusqu'à celte 
date, le trafic de ces messages était ùe 3,3 millions par jour. Or, une fois que la résolution 
de la COFETEL a été émise, ce trafic a augmenté à 38 millions de messages par jour 
(Mariscal, Bonina et Luna, 2006). 
lndubilablement, la présence de nouveaux fournisseurs dans le marché mex icain de la 
téléphonie cellulaire a accru le dynamisme du secteur. Toutefois, dans un contexle de 
croissance du nombre de souscripteurs, Telcel a su maintenir une participation élevée 
dans ce marché. En effet, en 2004, Telcel possédait 77,2 % du marché de la téléphonie 
cellulaire, et les autres entreprises se disputaient le reste. Dans cette optique, il différencc 
des marchés de la téléphonie fixe et des appels internationaux, dans Je marché de la 
téléphonie cellulaire le HHI a augmenté chaque année en raison de l'augmentation cie la 
participation de Telmex. Voici un tableau qui nous permet d'observer celte tcndance : 
l,X Comme le dil un communiqué de la COFETEL: « La Comision Federal de Telecoml/nicaciones (Coferel) 
resolvio el desaCllerdo presenwdo par JI/sace" )' Telcel relacionado con la preswcion dei sen'icio de 
mensajes canas a SMS, par Sl/S sig las en inglés.En la resoll/cion adop/ada por la Comision .le eswblecen los 
sigl/ienres aspeero.s:Se onlena la il1lerconexion de las redes a efeero de ql/e los I/sl/arios de ambas empresas 
pl/edan comple/(lr los mensajes carlOs: Cofele/,2003, disponible en ligne: 
hIlD://www.clt~ob.mxlcofclcl/hlml/lcfllboI2003/oclubrdcom06 oclubre.5hlml consultée le 02-12-07 
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Tableau 3.16 : Participalion des entreprises dans le marché de la téléphonie cellulaire 
SOl/rce: Telecom-CIDE à parlir des bases de donées des ell/rerpises 
d) Les barrières à l'entrée érigées par l'Élat mexicain 
Différents facteurs peuvenl nous expliquer la structure aCluelle du marché des 
télécommunicalions mexicain. Toutefois, parmi ceux-ci nous aimerions en souligner 
cieux. D'une part, l'efficacilé des stratégies sui vies par Telmex. D'autre part, le 
comportement du gouvernement mexicain quant à la régulation du marché des 
télécommunications qui, dans certains cas, a créé des barrières à l'entrée de celui-ci 
(Rivera el Mariscal, 2005). 
Celle partie de notre mémoire vise à souligner les principales barrières polilico-Iégales à 
l'enlréem au marché mexicain des lélécommunications pour démontrer commenl la 
régulation e/Tectuée par les institulions politiques a favorisé la concenlration du pouvoir 
dans les mains du Grupo Carso. Parmi ces barrières politico-légaJes nous remarquons: a) 
l'inaction du régulateur; b) les processus légaux; c) les concessions; d) J'assignation du 
2)" Nous sommes d'avis quïl serait très intéressant d'étudier toutes les barrières économiques au marché des 
télécommunications mexicain, mais nous avons cru plus opponun d'analyser plutôt les barrières politico­
légales, car celles-ci nous permettent d'observer comment, grâce il la régulation du secteur des 
télécommunications, le gouvernement mexicain a favorisé le Grupo Carso. 
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spectre; e) les limites à l'investissement étranger; f) les problèmes d'interconnexion; g) 
les COÛIS de changement: numérisation et portabilité. 
d.a) L'inaction du régulaleur 
Un des principaux problèmes des télécommunications mexicaines est le rôle joué par la 
eOFETEL dans la régulation du secteur. Au début, la LFT donnait toules lcs fonctions de 
la régulalion du marché des télécommunicalions à la SeT. Toutefois, le gouvernemenl 
mexicain a pris la décision de créer la eOFETEL24o, la première agence « indépendante» 
chargée de la régulation des télécommunications241 . La SCT a transféré alors certaines 
des fonctions de régulation du marché mexicain à la eOFETEL. Toutefois, les fonctions 
que la SCT lui a données ont été minimales. En conséquence, les entreprises du secteur 
ont présenté des plaintes conlre les résolutions de la eOFETEL en questionnant les 
allribulions légales de celle organisation comme régulateur du secteur des 
télécommunications mexicaines. Voici un tableau qui monlre la dépendance 
institutionnelle dela eOFETEL par rapport à la SCT: 
24U Pour avoir plus dïnformations sur la création de la COFETEL, nous recommandons la visite de la page
 
web suivante: [En ligne]: Ihltp://www.cfl.gob.mxJwb2/] consultée le 03-10-07.
 
14' Une des principales raisons pour lesquelles le gouvernement mexicain a décidé de créer la COFETEL,
 
c'est qu'i1 voulait montrcr son accord il l"introduction de la concurrence dans le marché mexicain des
 
télécommunications (Mariscal, 20(2).
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Tableau 3.17 : Dépendance institutionnelle de la eOFETEL 
Fonctions 
institutionnelles ~

Création des politiques 
concernant le marché 
mexicain des 
télécommunications 
Émission des concessions 
Assignation de la numération 
Droit de veto sur certaines 
décisions du régulateur 
Assignation du spectre 
Émission de licences 
SCT 
La SCT élabore les politiques 
du marché mexicain des 
télécommunications. 
La SCT donne les concessions 
aux entreprises qui veulent 
pénétrer le marché mexicain des 
télécommunications. 
La SCT approuve la numération 
proposée par la COFETEL 
L'exécutif fédéral 
La SCT eSI l'instilulion chargée 
de réguler le spectre. 
La SCT donne les licences pour 
pénétrer le marché mexiC;lin des 
télécommunications 
COFETEL 
La COFETEL applique les 
poliliques désignées par la 
SCT 
La COFETEL n'a aucun 
pouvoir sur les concessions. 
La COFETEL propose la 
numération 
La SCT possède le droit de 
velo sur certaines décisions 
de la COFETEL. 
La COFETEL ne possède 
aucun pouvoir dans 
l'attribution du spectre. 
La COFETEL donne son 
opinion quant à la 
distribution des licences 
efrectuée par la SCT. 
SOl/ree: Élabora/ion personnelle li partir des analyses de Telerom·ClDE. 
Comme nous le montre ce tableau, la COFETEL peuL émeHre des opinions en ce qui 
concerne la majolité des aspects cruciaux de la régulation du secteur mexicain cles 
télécommunications (la distribution cie nouvelles concessions, l'émission de licences, 
etc.), mais c'est la SeT qui a la décision finale dans ce domaine. Ainsi, le manque 
1JO
 
d'autonomie de la COFETEL (par rapport à la SCT el l'exécutif mexicain) et la limitation 
de leurs pouvoirs ont fail que la régulation du marché mexicain des télécommunications 
soit lenle et inertïcace mais stratégiquement pensé pour défendre les intérêts du capital 
économique national (dont le Grupo Carso). Or la COFETEL n'a pas l'autorité suftisante 
pour entreprendre des actions décisives et opportunes en ce qui concerne cette 
régul<ltion242 . En plus, la réforme de la LFf243 (DOF, Il Avril 2006) entreprise par le 
gouvernement mexicain n'améliore pas celle situalion. En effet, celle réforme a 
simplement transféré de la SCT à la COFETEL les attributions en matière de radio el 
télévision, mais en ce qui concerne celles des télécommunications, la distribution reste la 
même, donc elle f<lvorise la faiblesse institutionnelle de la COFETEL par rapport à la 
SCT. 
La pleine autonomic d'un org<lnisme régulateur oblige principalement celui-ci à éviler les 
pressions politiques sur ses directives. Dans son origine, la COFETEL devail s'intégrer 
par quatre commissionnés (J'un d'eux étant son président). Cependant, le gouvernement 
n'avait pas établi la période pendant laquelle ces commissionnés devaient rester à la 
direction de cette agence ainsi que les éventuelles conditions et critères de leur 
deSlitution. Par conséquent, certains aUieurs (Tovar, 2003 ; Murillo et Pick, 2004) ont 
fortement critiqué l'indépendance des commissionnés de la COFETEL p<lr rapport à 
l'exécuti f fédéral mexic<lin qui est l' institut ion responsable de les assigner à leurs postes. 
En effet, certains auteurs (Torre, 2000) ont spéculé que l"inaction de la COFETEL 
pouvait s'expliquer en raison des pressions politiques faites par l'exécutif mexicain sur 
les commissionnés de la COFETEL quand les objectifs du Plan de développement des 
télécommunications défini par le gouvernement fédéral étaient difTércnls de ceux 
indiqués par les dirigeants de celte agence. 
Dans celle optique, la réforme de la LFf datant de mars 2006 (DOF, Il avril 2006) 
introduit certaines modifications à l'ancienne slructure de fonctionnement de la 
COFETEL, lesquelles semblent apponer des éléments pour diminuer la capacité <Irbitraire 
de J'exécutif mexicain d'agir sur le secteur des télécommunications du p<lYs. Celle 
2"2 Comme le disent Murillo el Pick. "COFETEL. a/thollgh separa le from the SCT. is not comp/ele/y 
alilonomOIlS becallse ils blldgel. sanClionnilig fnl1C1ions, and power 10 gram lianses 10 operalOrs hOl'e 
rell1oil1ed IInder Ihe comro/ oflhe SCT » (Murillo el Pick, 2004, p. 13). 
2", Pour nvoir une version de lJ LFT nprès celle réforme, nous recommnndons ln visite de ln pnge web 
suivnnle: [En ligne]: hllr://www.dipulnelos.Qob.mx/LeycsBiblio/rdflI18.pdf consultée le 01-13-07. 
1J J 
réforme argumente que l'organe planaire de la COFETEL doit s'intégrer par cinq 
commissionnés (dont un est son président) qui doivent rester à leurs postes pendant une 
période de huit ans. En plus, cette réforme mentionne aussi que les commissionnés 
peuvent être licenciés pour des causes évidemment justifiées (mais elle ne mentionne pas 
ces causes). Donc, l'exécutif fédéral demeure l'institution principale chargée de 
sélectionner les commissionnés de la COFETEL (el ceci malgré que la dernière réforme 
cie la UT oblige cette institution il avoir l'accord du Sénal). 
d.b) Les processus légaux comme barrières à l'entrée 
Les processus légaux peuvent être utilisés comme barrières à l'entrée dans un marché 244 . 
Les télécommunications mexicaines se sont développées avec de nombreux litiges. En 
2002 seulement, il y a eu 200 mesures de protection contre les décisions de la COFETEL 
(Tovar, 2005). La résolution de la «Comisi6n Federal de la Competencia (CFC) » 
concernant le pouvoir monopolistique de Telmcx est un très bon exemple qui nous permet 
d'observer comment un processus légal peut devenir une barrière il l'entrée dans le 
marché mexicain des télécommunications245 Au mois de décembre 1997, la CFC a émis 
une résolution préliminaire dans laquelle elle signalait Je pouvoir monopolistique de 
Telmex dans tous les segments du marché mcxicain24r,. Cette résolution adoptée par la 
CFC a décidé d'appliquer une régulation plus stricte sur Telmex pour favoriser la 
concurrence dans les télécommunications mexicaines. Au mois de septembre 2000, la 
COFETEL a émis une autre résolution, avec l'objectif d'en finir avec le pouvoir 
monopolistique de Telmex et de lui imposer certaines obligations en matière de tarifs, de 
qualité des services et d'information à rendre aux autorités gouvernementales 
mexicaines247 Toutefois, Telmex a demandé et obtenu une mesure de protection contre la 
244 Comme le disent Murillo et Pick : « El'ell ill Ihe /airesl o/Iegal Sl"SlemS, Im".",iIS cal1 be IIsed (/5 a 100110
 
de/a)" aoioll 1/101 cali l1egOli\'el)" afleo a compal1)"'s illleresis. Legal plays re/ers la Ihe lise o/Imnllils as a
 
mechallisrn la creOle delars ill actiol1s Ihall1egalil'e/)" a1/eo a largel finn »(Murillo et Pick, 2000, p. 10).
2., Pour plus d'informations sur cette résolution, nous recommandons la leClUre de celle page web.
 
[hIlP://wll'w.cfc.eob.mxlindex.ohp·'oplion-coll1 content&task=view&id= 1R53&llemid-1 831, consullée le
 
0311 1/07.
 
)40 Comme le dit la résolution de la CFC : « Telmex es /111 agellie ecol16mico CO/1 poder s/lbslallcial fil los
 
mercados relel'allles de : leie/allia local, acceso a larga dislallcia Il aciolla l, rrall.ljJorre il1lemrballo y Iorga
 
dislancia illlemacional» (CFC, 1997, dossier AD-41-97).
 
'.7 La CFC essayait de faire pression sur Telmex afin que celle-ci adopte des mesures qui favorisaient la
 
concurrence dans le marché des télécommunications mexicaines.
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résolution de la CfC, par conséquent celle de la COfETEL a été invalidée par le fait 
même248 . 
Par la suite, au mois de mai 200 l, la CfC a de nouveau intenté un procès contre Telmex 
mais celle-ci a utilisé un recours d'interposition que la CfC n'a pas pris en considération. 
Telmex a alors intenté un aulre procès qui lui a permis d'obtenir (en avril 2004) une 
nouvelle mesure de protection qui a obligé la CfC a émettre une nouvelle résolution. Dix 
ans ont passé depuis la première déclaration du pouvoir monopolistique de la CfC en 
1997, et la décision finale des tribunaux mexicains à ce sujet n'a pas encore été rendue. 
Voilà un exemple de la façon dont le jeu légal peul être une barrière à J'entrée au marché 
mexicain des télécommunications. 
d.c) Les concessions 
Les concessions ont .été un instrument fondamental de la libéralisation du mmché 
mexicain des télécommunications. Au Mexique. l'obligation d'obtenir une licence pour 
LFf249offrir les services de télécommunications date de la ct de l'article 28 de la 
Constitution mexicaine2.1o La rétention ou le retard dans la distribution des concessions a 
été l'une des barrières à l'entrée les plus importantes de ce marché. La SCT a utilisé la 
distribution des concessions pour retarder l'enlrée des nouvelles entreprises; quand les 
nouveaux fournisseurs voulaient obtenir une licence pour pénétrer le marché mexicain 
des télécommunications, la SCT retardait la diwibution de nouvelles concessions. 
En ce qui concerne les concessions, la LFf allègue que la SCT a 120 jours pour évalucr si 
elle donne ou refuse une nouvelle concession il l'entreprise qui la sollicile251 . Au cours de 
?J' Cela nous permet aussi d'observer la faiblesse inslilulionnelle de la COFETEL face à d'aulres inslillllions 
folitiques mexicaines comme la CFC. 
J9 Selon ["article 31 de la LFT: «Se req"iere penniso de la SecrelOrfa para: 1. (;sloblecer y operar 0 
explOlOr 1/110 comercializarlora de servicios de lelecom"nicaciones sill lener el rororter de red p,/blicc,. r Il. 
1115(0/or, opera,. 0 exp/olor eSlaciones terrellGS ffallsm;soras. » 
?"J Comme le dit l'article 28 de la Constitution mexicaine: "El Eslado. slljeluildose a los Ines. podru en 
cosos de interés gelleral, cOllcesiollar la preslOcioli de sen'icios pliblicos 0 la explo{(lci61l. "50 y 
aprOI'echamillelo de bielles de domillio de la Federacioll. » 
25' Comme le dit ["article 25 de la LFT : « La SecrerarÎa allalizarâ r el'aillarâ la dOCllmef1laci61l 
correspondiellle a la solici/lld Il qlle se reflue el IIr!fclllo anterior eJI lin plazo 110 mayor de 120 d/os 
lIulllrale, 1... 1 Ulla vez cllmplidos, li salisjaccioll, los reqllisilos a qlle se reflue el an/cllio amnior. la 
Secrelar/a OIorgarâ la c0l1cesi6n " 
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ces 120 jours, la eOFETEL est obligée de se prononcer sur l'allribution de cette nouvelle 
concession. Le problème est donc que le comportement de la SeT et de la eOFETEL 
dans l'allribution des concessions représente une grave barrière à l'enlrée au marché 
mexicain des télécommunications. Dans cette optique, la «Auditoria Superior de la 
Federaci6n (ASF)) a interrogé la SCT concernant les retards dans l'attribulion de la 
concession des télécommunications, mais celle institution a répondu que: «El plazo de 
120 dias nall/rales eSlipulado en el ar/fculo 25 de la LFT, corresponde al alJ(ilisis y 
evaluacion de las solicillldes de concesion de red ptiblica de lelecomllnicaciones, y de 
ninguna manera a Sil resolucion » (ASF, 2003, p. 247). 
Les rapports des enquêtes de la ASF (2002, 2003. 2004) montrent aussi le retard de la 
COFETEL à émettre un avis sur l'allribulion de nouvelles concessions. À tilre d'exemple, 
en 2002, l'ASF a déclaré que la COFETEL avail eu un retard de 1986 jours dans ce 
dossier. De plus, en 2003, elle a affirmé: 
«Ln SCfl52 no se ajf/slo a los Pic/lOS eSlablecidos de cOl/cesiones y pennisos, 
respeclivamenle; asimismo, la COFETEL rebaso los plaloS eSlablecidos para la emision 
de los dietamenes, sin que la SCT lenga implemen/ados los mecanismos de conlrol sobre 
el seguimienlo de los Iramiles de solicilf/des de concesiones y permisos » (AS]-" 2003, 
p. 101). 
d.d) L'assignation du spectre el la flexibilité dans son usage 
Une autre barrière à l'entrée sur le marché mexicain des télécommunicalions a été 
l'attribution du spectre el la Ilexibi lité dans son usage. Un des principaux problèmes a été 
la longueur de temps depuis la première attribution du spectre effectuée par le 
gouvernement mexicain (en 1995) jusqu'à la deuxième (en 2005)253 Bien que dans les 
pays de l'OCDE l'attribution du speclre ait été utilisée comme instrument essentiel pour 
augmenter la concurrence dans les secteurs des télécommunications, au Mexique elle a 
m Selon la AS!" aulanl la SCT que la COFETEL onl surpassé les dates limiles qu'elles avaienl pour présenler
 
leurs diclamens concernant la provision de nouvelles concessions des lélécommunicaIions.
 
2;' Dans d'aulres pays comme le Chili. l'Anglelerre ou les Élals-Unis. les allribulions de spectre Onl licu 10US
 
les deux ou Irois ans.
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été utilisée comme barrière à l'entrée interdisant le développement de ce marché254 . En 
effet, grâce au système d'attribution du spectre, le gouvernement mexicain a fait de celui­
ci une ressource rare, et l'article 14 de la LFf établit qu'il a donc le droit de recevoir une 
contrepartie économique pour les concessions qu'il distribue255 . 
En moyenne, les pays d'Amérique latine ont assigné 100Mhz aux fournisseurs de 
téléphonie cellulaire et 250 Mhz à ceux de l'UE. Au Mexique, l'attribution du spectre a 
été inférieure à celle des autres pays. Ainsi, avec des réseaux de bandes de fréquence de 
850Mhz et 1900Mhz, la quantité du spectre atlribuée aux entreprises ayant un très grand 
nombre de clients a été de 55Mhz pour Telcel et de 50Mhz pour Movistar. Voilà un 
tableau qui résume l'attribution du spectre aux principaux fournisseurs de la téléphonie 
cellulaire mexicaine: 
Tableau 3.18 : Distrihution du spectre mexicain (2005) 
Bande de Quantité de 
Firmes fréquence spectre Régions 
Telcel 
850 MHz 25 MHz / région Région 1- IX 
1900MHz 28.4 MHz / région Région 1- IX 
Telefonica 
850 MHz 20 MHz. / région Région 1 - IV 
1900MHz 30 MHz / région Région 1- IX 
Iusacell 
850 MHz 20 MHz / région Région V - IX 
1900 MHz 10 MHz / région Région 1-IX 
Unefon 1900 MHz 21.6 MHz / région Région 1 -IX 
SOllrce: Créalion personnelle il porlir des donllées d'I\.mér;m Mobil (2005). 
2;4 Comme le dit Heimler : " Los resll!rados dei mercado parecell mas fa l'ombles para los COIISlllnidores en
 
oqlle/los poIses COli almeilOS C'IO/ro prol'eedores ell 11I10 ârea de mercado qlle SOli (h/e/ios de SilS propias
 
illslalaciolles y ofrecen sen'ieios de lelefonla mal'il " (Heimler, 2005, cité dans CFC, 1En ligne:
 
hllP://www.cfc.gob.mx/index.Dhp.•oPlion=cOIll content&task=view&id= 1()O&ltelllid=2()~1 consultée le 03­

24-07.
 
2;.< Comme le dit l'article 14 de la LFT: "Las cOllcesiolles sobre balldas de fren/ellcias dei especlro para
 
IIS0S delenninados se olorgarâll mediome licilOciôn p,iblica. El Gobiemo Federal felldra derecho a recibir
 
lino conlrapreslOciôn ecollôm;ca par el olOrgamiellfo de la conres;ôn correspowliellfe. »
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Les conditions des concessions sont un autre des aspects qui limitent l'usage efficace du 
spectre. Dans celle oplique, au Mexique l'usage du spectre est limité à une activité 
spécifique même si J'entreprise peut l'utiliser pour d'autres services256 Hazlell y Munoz 
(2004) ont démontré qu'il serait possible d'obtenir d'importants bénéfices économiques 
et sociaux en permettant un usage plus libéral du spectre mexicain257 . Selon ces auteurs, 
une augmentation de l'usage du spectre allant jusqu'à 158 MHz pourrait générer des 
bénéfices de 1.786 million de dollars pour les consommateurs mexicains. 
d.e) Interconnexion 
Les coûts très élevés requis pour la création d'un réseau de télécommunications 
représentent une barrière à l'entrée dans ces marchés. Toutefois, ce type de barrière à 
]' entrée peut être réduit avec une régu lation du secteur des télécommunications capable 
de garantir une interconnexion efficiente des lignes des nouveaux entmnts avec celles de 
la compagnie dominante. 
Au Mexique, Telmex a pratiquement construit tout le réseau de fibre optique du pays, ce 
qui lui a permis de contrôler l'entrée d'autres enlreprises dans le marché mexicain des 
télécommunications. Comme le montre Je tableau ci-dessous, durant les douze dernières 
années Telmex a construit 82 000 kilomètres de fibre optique, Cl les aulres entreprises du 
secteur 50 000 km. Or l'avantage que Telmex a remporté sur les aulres entreprises a 
poussé la SCT à l'obliger à garantir l'accès des autres entreprises à son réseau de 
télécommunications 258 
251, Un bon exemple de celle siluation est I"expérience de I"entreprise Nextel qui a dû acheter un speclre à
 
d'aUires entreprises du marché mexicain des télécommunications il un prix plus élevé que celles-ci l'avaient
 
achelé au gouvernement. Pour en savoir plus sur le problème rencontré par Nextcl, nous recommandons la
 
lecture de la nouvelle suivanle .
 
[En ligne]: [hllp://www.mundo-conlact.com/cnlinea dClalle.php·'reeord 10-3222] consullée le 03-28·07.
 
2;7Comme le disent HazJell et Mufioz: "/11 gelleral. aC/ions mies illiended la illcrease license l'en!
 
eXlraoiolls by reslrioil1g speclrum access are 1101 lîelfare-enhacing. Reslricrillg or de/a)' Ihe lise of speclrum
 
impllls is a relalive/y expellsive 'ra)' la rise pllblic fOlll1ds » (Hazlell el Mufioz, 2004, p. 5).
 
2;8 Selon la LIT Tetmex a l'obligalion de garantir aux autres concurrents l'accès à son réseau de
 
télécommunications.
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Tableau 3.19 : Croissance de la fibre optique au Mexique (1992-2003) 
Crecimiento de la Red de Fibra 6plica en México 
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Source: Telecom-CIDE à par/il' des bases de dOllnées de la COFETEL el de Tfimex. 
La LB assigne aux fournisseurs la fonction dc fixer les coûts d' interconnexion 259. Ce 
système serail très raisonnable et efficient dans un marché des télécommunications où les 
fournisseurs ont la même taille, mais il ne l'est pas quand, dans les processus de 
négociation, il y a des entreprises cie différentes tailles et dont les intérêts sont aussi 
différents (comme c'est le cas au Mexique). Ainsi, la période de négociation entre les 
nouveaux entrants et l'entreprise dominante (dans le cas mexicain Tclmcx!TeJceJ) peut 
devenir une barrière à l'entrée, car les firmes désireuses de pénétrer le marché mex icain 
doivent faire face à des frais fixes sans obtenir quelque rendement que ce soil. Or, le 
retard dans Je début des opérations des nouvelles finnes augmente leurs coûts, ce qui a un 
impact sur leur capacité de concurrence. 
L'expérience mexicaine montre que les disputes liées aux accords d'interconnexion 
(spécialement en ce qui concerne la fixation des tarifs) onl l'ail sorgir doutes concernant la 
transparence et l'impartialité du régulateur mexicain, ce qui a entraîné de longs litiges 
259 Comme le dit l'article 42 de la LFf: « Los cOllcesionarios de redes pûblicas de 
/elecomullicaciones deberall illferconeCior sus redes, y a lai efeclO suscribiran un convenio en un 
plazo no mayor de 60 dÎas na/urales COJ1lados a parlir de que algllno de el/os 10 solici/e. 
Transcurrido dicho plazo sin que las parles hayan celebrado el convenio, 0 aJ1les si asÎ 10 
solicilan ambas par/es, la SecrelarÎa, den/ro de los 60 dÎas Ilalurales siguieJ1les, resolvera sobre 
las condiciones que 110 hayan podido convenirse. » 
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dans les tribunaux du pays260. Parmi ces batailles juridiqucs, nous aimerions souligner 
celles qui concernenl les tarifs d'interconnexion des appels internationaux (voire partie 
3.b de ce mémoire), des entreprises de téléphonie cellulaire, et le cas de Nextel. 
En ce qui concerne les entreprises de téléphonie cellulaire, elles ont, au mois de janvier 
2005, établi un tarif d'interconnexion de 14 cents la minute que Telmex doit payer pour 
acheminer ses appels dans les réseaux cellulaires. Toutefois, les autres entreprises du 
marché de la téléphonie fixe n'ont pas accepté cel accord, car elles trouvaient les coûts 
d'interconnexion trop élevés. La COFETEL a alors créé un modèle pour fixer les tarifs 
d'interconnexion entre les entreprises de téléphonie fixe et cellulaire, mais il n'a pas 
donné de bons résultats. 
Un autre exemple de ces problèmes d'interconnexion a été le cas de Nextcl : le 12 janvier 
2006, la COFETEL a autorisé l'échange de messages de texte entre celle-ci ct Ics 
entreprises de téléphonie cellulaire Telcel, Movistm et Unel'on26J . Malgré cela, parmi 
toules ces entreprises, la seule qui ail signé un accord d'interconnexion avec Nextel a été 
Movistar. Le fait qu'elle n'est pas une firme de téléphonie cellulaire et ne possède donc 
pas de concession comme telle était le principal argument exprimé par les autres 
entreprises pour refuser l'interconnexion de leurs lignes avec celles de Nextel. 
Les accords d'interconnexion se sonl donc everés être une barrière à l'entrée sur le 
marché mexicain des télécommunications. Ainsi, comme on peut le constater dans le 
tableau ci-dessous, bien que les tarifs d'interconnexion aient baissé, au Mexigue leur 
régulation reste encore nécessaire, car les entreprises du secteur ne sont pas capables de 
se mettre d'accord d'éviter l'intervention des tribunaux. 
2(,0 En errel, Ramiro Tovar ( 2(03) dil que" Dado el deficiellle disello regl/la/orio y las res/riccione5 
ins/i/I/cionales a qlle se sI/je/an la al/toridad l'egl/ladora y la Gliloridad en polftica de compe/encia, las 
accione5 regl/latoria5 ." las sancione5 ql/e pl/dieran pen5arse ql/e aJeuarian el nil'el relaril'o de ren/a5 
économica5 de Telmex, no /I/l'ieron eJeeto algl/no en 511 condl/ua y. pOl' falllO. en Sl/5 relllas econômica5 y 
e5perada5. » 
Joi Pour avoir plus d'infonnalions sur l'opinion de la COFETEL en ce qui concerne ce sujel, nous 
recommandons la leclure de son communiqué de presse: 
[En ligne: hllp:llwww.cfl.Qob.Jnx/wb2/COFETELlCOFE Comunicado 022006] consultée le 04-01-07 
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Tableau 3.20: Résumé des tarifs mexicains d'interconnexion (J 997-2005) 
Services	 1997 - 1999 - 2001 2002 2003 2004 200S
 
1998 2000
 
Longue 0.057 0.0261 0.0125 0.00975 0.00975 0.00975 0.00975 
distance 
Local	 NA 0.0261 0.0125 0.00975 0.00975 0.00975 0.00975 
Cellulaire- 0.031 0.026 0.030 0.032 0.00975 0.00975 0.00975 
fixe 
Fixe- 0.19 0.18 0.18 0.18 0.17 0.J4 0.14
 
cellulaire
 
SOI/l'ce. Telecom-ODE li par/il' des bases de données de la COFETEL el de Telmex. 
L'expérience d'autres pays comme l'Inde, la Malaisie ou le Danemark montre que 
l'usage de mécanismes comme l'Offre basique d'interconnexion262 donne des résultats 
plus efficients que celui de laisser aux fournisseurs (de taille très différente) trouver un 
accord (comme dans le cas mexicain). 
d.t) Limites à l'investissement étranger 
La LFT insiste sur le fait que les concessions des télécommunications mexicaines peuvent 
seulement être acquises par des personnes physiques ou morales de nationalité 
mexicaine263 Plus spécifiquement, l'article 38 de la LFf mentionne gue le changement 
de nationalité peut causer la révocation d'une concession264 . En plus, la LFf impose aussi 
une limite de 49 % aux investissements étrangers265 dans tous les marchés des 
télécommunications mexicaines, sauf celui de la téléphonie cellulaire266 . 
10) Pour plus d'informations sur le modèle de l'Offre basique d'interconnexion, nous recommandons la 
lecture de ceue page web: 
htlp://www.eepprn.com/cDJncoll1lelclllcIlIOS cOlHunes/an:hi vos adicionaks/OBI EEPPM .pdr consultée le 
02-22·07. . 
26' Comme le dil l'article 12 de la LFT: « Las concesiones a que se reJiere esla Ley sôlo se OlOrgarôn a 
persollasJfsicas 0 morales de nllcionalidad mexicana. » 
26-1 Selon l'article 38 de la LFT: « Las concesiolles y permisos se podrûn rel'ocar pOl' cualql/iera de las 
causas siguiemes [... ] : VI.· Cambio de Nacionalidad. » 
265 Selon l'article 12 de la LFT: « LII parlicipaciôn de la illl'ersi6n extran)era. en ning/in caso podrd exceder 
dei 49 pOl' ciemo, excepto ell lratûnr!ose dei sen-icio de lele/onia .elular. En este caso. se requerir6 
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d.g) Coûts de changement: la numérotation et la portabilité 
La numération est devenue une ressource rare en raison de l'entrée de nouveaux 
fournisseurs et des décisions prises par la COFETEL. Cela pousse les régulateurs 
mexicains à faire une administration efficace, transparente et non discriminatoire de la 
numération, car celle-ci a d'importantes implications sur les décisions des 
consommateurs. En effel, la numération peut entraver l'entrée d'une entreprise dans un 
marché de télécommunications, si elle n'est bien gérée par les régulateurs. 
Les régulateurs ont défini certains instruments pour diminuer l'effet négatif de la 
numération267 . Parmi ceux-ci, nous pouvons remarquer la présélection des fournisseurs et 
la portabilité numérique. Au Mexiquc, bien quc ccs instruments soient régis par la Lri268 , 
les entrepIises ne les ont pas mis en pratique. Toutefois, selon le document « Posiciôn de 
las Empresas Frente a lemas relevanles en materias de telecomunicaciones » présenté 
conjointement par Alestra, Avantel et Axtel (2004) : 
« La portabilidad2 !>v es una herramienla fundamenlal para fomenTar la compelencia local 
plies promlleve que los Ilsuarios puedan beneficiarse en diversidad, calidad y precio. 
Ademâs su efeclividad depende de la iJ1lerOperalivdad de recles y dei adecllado 
inlercambio de inforl11acion de los clienles, asf como qlle la solucion sea nelllral para 
efeclos de compelencia. Por 10 al7lerior, se deben aplicar mecanÎSI110s de reclIperacion de 
los cos lOS asociadios, de forma {QI qlle no se obslruya el proceso de compelenCÎa, ni se 
inhiba a la demanda» (Alestra, Avanlel et Axtel, 2004, cité dans Tovar, 2003, p. 42). 
reso!r"ion fa l'omble de la Comisioll Naciollal de III version es EXlranjeras, pam qlle la illversion eXlralljera 
parricipe en 1/11 porcellraje lI1ayor.>' 
26" Toutefois, pour obtenir une concession de téléphonie cellulaire les entreprises étrangères doivent obtenir 
une permission de la " Comisi6n Nacional de lnversiones Extranjeras ». 
267 Au Mexique. la COFETEL s'cst aussi prononcée en faveur de la portabilité numérique. Pour en savoir 
plus, nous recommandons, la Ieclllre du communiqué de presse de la COFETEL portant sur ce sujet: IEn 
ligne]: [www.cft.Qob.mx/cofetcl/hlinl/l cft/boI20û6/COMUNICA0030-2006.pdO consulté le 03-28-07. 
26X Selon J'article 44 de la LIT: " Los concesionarios de redes plibliros deberoll: [... ] Permilir la 
porrabilidad de mimeras cl/ando. a jllicio de la Secrelarfa, eslo sea lécnica y econ6micamemefaClible. » 
26Y Avantel, Alestra el AXlel présentent les avantages de la numérolation pour les consommateurs mexicains. 
En résumé, ces cntreprises argumentent que la numérotation est un exeelle'lI outil pour augmenter la 
concurrence dans les télécommunications. 
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En résumé, dans cette partie de notre mémoire, nous avons pu montrer comment le 
comportement néo-mercantiliste adopté par le gouvernement mexicain dans le processus 
de libéralisation des télécommunications du pays visait à établir des barrières à l'entrée 
sur le marché mexicain qui favorisaient les intérêts économiques de Telmex. Or, nous 
avons corroboré que le processus de libéralisation des télécommunications mexicaines 
n'a pas été le résultat de la «main invisible» du marché mais plutôt du rôle qu'a joue 
l'entente que le gouvernement mexicain a établi avec le Grupo Carso. 
5. Le processus d'internationalisation de Telmex 
Tout d'abord, nous voudrions mentionner que Telmex est resté sur le marché national 
jusqu'en 1997 en raison du retard du système mexicain des télécommunications et des 
coûts élevés que la lïrme devait assumer pour son expansion27o Toutefois, à partir l'année 
1997, Telmex a suivi un processus d'internationalisation vers les marchés d'Amérique 
latine qui lui a permis de devenir l'un des principaux acteurs des marchés des 
télécommunications de la région (Mariscal, 2002). 
a) Les déterminants du processus d'internationalisation cie Telmex 
Parmi les facteurs qui nous permettent de comprendre le processus d'internationalisation 
de Telmex, nous aimerions en souligner trois: 
•	 Premièrement, le comportement néo-mercantiliste adopté par le gouvernement 
mexicain dans le processus de derégulalion du marché mexicain des 
télécommunications a favorisé les intérêts économiques de Telmex. Cela a permis 
à cette firme d'obtenir, sur le marché mexicain, cI'imp0rlanIS bénéfices gui Onl 
27(1 Comme le disent Mariscal et Rivera, 2005: «Ln illlemaciollalizacioll de Telmex comienza haslO la 
segl/nda milad de la décoda deI /101'1'11I0. Ella refleja l'arias fenéomel/os. El fI/l'rIe alraso de la lelefol/fa 
mexicana exigfa I/n gran esfl/erzo par parle de la empresa. La exigmcias deI lill/la de concesion eran fl/ertes 
y reql/erial1 alos maillas de illl'ersi6n » (Mariscal et Rivera, 2005, p. 40). 
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facilité son proccssus d'internationalisation vers d'autres marchés de l'Amérique 
latine271 . 
•	 En deuxième lieu, à partir des années 90, les pays d'Amérique latine ont adopté 
le modèle économique néolibéral qui recommandait un réaménagement du rôle 
du secteur public face au privé. Dans celle optique, les gouvernements de la 
région ont privatisé leur secteur des télécommunications, ce qui, dans certaines 
occasions, a permis à Telmex de s'internationaliser dans la région. En effet, à la 
fin des années 90, les deux tiers des pays de la région avaient déjà privatisé leurs 
monopoles d'État dans Je secteur des télécommunications272 . Voici un tableau qui 
montre les recelles dans les princi paux pays d'Amérique latine. 
Graphique 3.1 : Les recelles fiscales obtenues par les pays d'Amérique latine 
relativement à la vente des monopoles d'État dans le llomaine des télécommunications 
( 1986-2004) 
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SOllrce: Rozas, 2005. p. 19. 
nt En errel, c'est la thèse que nous défendons dans ce mémoire, donc nous sommes d'avis que l'entente 
établie entre le Gnlpo Carso et le gouvernement mexicain a joué un rôle clé dans l'évolution des 
lélécommunicaIions en Amérique latine. 
271 Comme le dit Rozas : " EII comparacioll (011 airas regiones. la privmizacion de las empresos pliblicas de 
lelecomllllicariolles en Américo Imino ha sido especiaimellle illlellSa. A filles de la décoda de 1990 mas de 
dos lerrios de los po/ses de la region 100inoamericono JO hab/ail pril'alizado porcial a 10lalmenle SIlS 
campan/as de lelecomllnicaciolles mienlras qlle ell airas régiolles IOles coma Africa J los pises arabes eslos 
porcell/ajes descelld/o 01280/<. .,. 33% respeClil'amellie. De l'sIe modo, no pllede sorprender qlle lin 25% de los 
componias que se hab/ail pril'alizado en el mill/do hasla fines dei 0110 2000, correspolldiera a empresas 
lalinoamericanas » (Rozas, 2005, p. 15). 
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• Enfin, durant les premières années du nouveau millénaire, la majorité des 
entreprises de lélécommu nications d'Amérique latine ont souffert de graves 
problèmes financiers associés à leurs delles excessives et au ralentissement de 
l'industrie dans la région. Ces difficultés ont engendré une importante 
restructuration du secteur des télécommunications de la région, qui a obligé à 
certains fournisseurs internationaux à quitter les marchés des télécommunications 
d'Amérique latine. Par conséquent, British Telecom a vendu ses actions de Bla 
Telecom, Tele Centro Oeste et Norte Brasil Telecom; France Telecom a vendu 
sa participation de Telecom Argentina et MCl Communications a vendu ses 
actions d'Embratel Brésil. Telmex a donc su profiler de ce retrait des fournisseurs 
internationaux pour s'étendre vers les marchés d'Amérique lat ine (Mariscal, 
2002). 
b) Le processus d'inlernationalisation de Telmex 
Les quinze dernières années, Telmex est devenue l'une des principales firmes de 
télécommunications d'Amérique latine (Ro/as, 2005: Mariscal et Rivera, 2005). 
Actuellement, elle a toujours d'importanles participations dans les marchés de 
l'Argentine, du Brésil. du Chili, du Mexique, du Nicaragua et de Colombie. 
Une des premières transaclions de Telmex dans son processus d'internationalisation a été 
l'achat de 51 o/cm des actions de la société colombienne Sociedad Colombiana de 
Telefonîa Celular que la firme Bell Canada avait acquises. En effet, )' Amérique Centrale 
a toujours été un des marchés subrégionaux les plus intéressants pour le Grupo Carso 
dans sa politique d'internationalisation vers l'Amérique latine. L'expansion vers cette 
partie de l'Amérique latine a continué en 2000-2001 avec une opération très controversée 
qui a permis à Telmex d'obtenir le contrôle de Telgua. S.A, une entreprise de 
17) Les données sur les actions acquises par le Grupo Carso proviennent de I"étude réalisée en 2005 par 
Patricio Rozas « BalbOlin Privatizaci6n, reslrucluraci6n industrial y practicas regulatorias en el sector de las 
lelecomunicaciones », Revlle de la Cepal, Division de Recursos Nalurales e lnfraslructuras. 
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télécommunicntions du Gualcmala274 . En outre, au début de l'année 2003, le Grupo Carso 
a acquis de France Telecom, pour la somme de 417 millions de dollars, le contrôle de la 
majorité des actions de la firme de télécommunications El Salvador. 
À la fin de l'année 2003, le Grupo Carso a payé 49,6 millions de dollars pour obtenir 
49 % des actions de l'entreprise de télécommunications de Nicaragua Enitel. Ensuite, 
pendant l'année 2004, le Grupo Carso a payé 180 millions de dollars pour 50 % des 
actions restantes d'Enitel au consortium qu'avaient formé Telia Sweltel et la firme ENCE 
du Honduras. 
Le processus d'internationalisation du Grupo Carso Telecom a été paniculièremenl 
important en 2004 en raison des difficultés financières qu'ont connu les fournisseurs de 
téléphonie de la région. Durant celle époque, Telmex a acquis les actions d'AIT en 
Amérique latine, ce qui lui a permis dc pénétrer dans les marchés d'Amérique clu Sud 
(Chili, Argentine et Brésil) toul en consolidant sa stratégie d'internationalîsationm . 
Cependant, l'opération la plus importante de Telmex au début de ce nouveau millénaire 
est celle qu'elle a réalisée en 2004 lorsqu'elle a acheté les actions de l'entreprise de Brésil 
Embratel de la firme américaine MCI. En plus, le Grupo Carso Telecom a aussi acquis les 
filiales cie BellSoulh au Brésil276. 
En résumé, comme le montre le tableau ci-dessus, le Grupo Carso Telecom (dont Telmex, 
TeIcel et América M6vil) est devenu un des principaux acteurs des télécommunications 
lati no-américai nes. 
27. Pour avoir plus d'informations sur celle controverse. nous recommandons la lecture de l'arlicle rédigé par 
Patrjcio Rozas en 2005 : " Privatizaci6n, restnlcturaci6n indllstrial y practicas regulalorias en el sector de las 
leJecomunicaciones », IUme de la Cepal. Di visi6n de Recursos NaturaJes e Infrastructllras, pp. 51-54. 
27, Comme le dit Rozas : " La campra de los aClil'Os de A7T Lalillaamérica le permiliô a Telmex ingresar a 
los mercados mas importal/les de América dei 5111'. la qlle cOl/li/lI."o 1/1/ posa c101'e en la cOllsolidodôn de Sl/ 
es/ralegia de in/emacionlizaciôn en los poises de la region .,. cOlIl'ertirse en I/n operadar COli covertl/ro 
continental. regional y local» (Rozas, 2005, p. 77). 
271> Selon Rozas : " Sill dl/da. Brasil es el pals sl/damer;cono ql/e ha a/raldo con mtis fl/erza a las empresas 
dei Cmpo Carso. capIl/rando '/110 porci6n importante de los 1.750 mil/olles de dolores ql/e ésle illvirtiô en 
América lo/illo dl/ranle el OIïo 2004» (Rozas, 2005, p. 77-78). 
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Tableau 3.21 : La présence du Grupo Carso Telecom dans les marchés cie la téléphonie 
fixe et cellulaire d'Amérique latine (premier trimestre 2006) 
Téléphonie fixe Téléphonie cellulaire ~marché . Pays 
Argentine ----------­ 32% 
El Salvador 87% 41% 
Guatemala 94% 47% 
Pérou ----------­ 36% 
Chili ----------- 17% 
Colombie ----------- 63% 
Uruguay ----------- 170/( 
Nicaragua 100% 68% 
Mexique 95% 77% 
. . 
------------ : Le Grupo Carso n avatl pas de presence dans ces pays comme lournlsseur de (clephonle IIxe . 
SOI/l'ce: CréOlion personl/elle ri parrir des données offerles l'al' les en/reprises. 
6. Analyse et conclusion: Impact de la consolidation de l'entente entre le Grupo 
Carso et le gouvernement mexicain sur les marchés mexicain et latino-américain 
des télécommunications. 
Dans ce troisième chapitre, nous avons montré l'impact de l'entente établie entre Je 
Grupo Carso et le gouvernement mexicain sur le marché mexicain des 
télécommunications et eeux d'Amérique latine. 
Nous avons d'abord analysé le comportement néo-mercantiliste adopté par l'État 
mex icain comme étant une réponse aux changements du régime international des 
télécommunications. Or, ce comportement visait à protéger les intérêts de Telmex face 
aux possibles concurrents internationaux désirant pénétrer le marché mexicain des 
télécommunications. 
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L'étude de l'histoire du Grupo Carso (parmi celles des conglomérats économiques 
mexicains) nous a permis de cOIToborer l'interrelation entre l'évolution de ce groupe el 
les politiques économiques adoptées par les gouvernements mexicains. En effet, les 
nécessités politiques des gouvernements mexicains qui ont dû s'appuyer sur les 
conglomérats économiques du pays pour développer leurs politiques ont favorisé la 
croissance du Grupo Carso. 
En ce qui concerne Je marché mexicain des télécommunications, d'un côté, nous avons 
analysé le comportement first-mover adopté par Telmex, de l'autre, les barrières à 
J'entrée érigées par le gouvernement mexicain dans ce secteur. Or, ces deux facteurs ont 
permis une concentration du pouvoir du marché mexicain des télécommunications dans 
les mains de Telmex, pouvoir que cette firme a utilisé pour financer son 
internationalisation vers d'autres marchés d'Amérique latine. 
En résumé, conformément à la deuxième sous-hypothèse de ce mémoire, nous pouvons 
véririer que, durant le processus de libéralisation des télécommunications mexicaines, la 
consolidation de l'entente entre Je Grupo Carso et le gouvernement mexicain a favorisé la 
concentration du pouvoir du marché des télécommunications mexicaines dans les mains 
de Telmex et son internationalisation vers d'autres marchés d'Amérique latine. 
CONCLUSION 
Tout au long de ce mémoire, nous avons adopté l'approche néo-pl uralisle dans l'analyse 
des télécommunications mexicaines. Celte approche nous a permis d'étudier leur 
évolution et de centrer notre analyse sur les liens établis entre le Grupo Carso el le 
gouvernemenl mexicain <1insi que sur l'impact de la relation entre ces deux agents sur 
l'évolution des télécommunications mexic<1ines. 
L' objecli f principal de celte recherche étail de montrer que 1'entenle entre le secteur privé 
mexicain el le gouvernement du pays a été le facteur déterminant du processus de 
libéralisation des télécommunications mexicaines (1989-2006). Deux conclusions 
principales ressorlent de notre analyse: 1) d<1ns le contexte de la nouvelle économie de 1<1 
connaissance fondée sur les NTIC, l'État mexicain et le secteur privé ont réorienté leur 
comportement dans les télécommunications en fonction de 1<1 défense des intérêts 
mexicains à l'échelle nationale, régionale el internationale: et 2) l'alliance entre le 
gouvernement mexicain et le Grupo Carso a engendré une concentration du pouvoir de 
celui-ci sur le marché mexic<1in des télécommunications et ceux d'Amérique latine. 
En réalité, nous avons montré que les processus de privatisation el de libéralisation des 
télécommunications mexicaines ont été une conséquence non seulement de l'évolution 
des NTIC oU des transformations du régime intcrnational des lélécommunications, mais 
aussi des changements institutionnels, économiques, politiques et sociaux que le Mexique 
a connus. De plus, notre analyse des relations que les politiciens mexicains ont 
entretenues avec le scctcur privé et les groupes du pays qui possédaient clu capital social 
et culturel nous a permis de corroborer que cellcs-ci ont toujours joué un rôle crucial dans 
les transformations des télécommunications mexicaines. 
Néanmoins, dans ce mémoire, nous avons été confrontés à certaines difficultés: malgré 
notre séjour au cenlre TeJecom-CIDE el le conlact que nous avons établi avec des 
spécialistes (du domaine public el privé) des lélécommunicalions mexicaines et latino­
américaines, nous reconnaissons qu'il a toujours été difficile d'obtenir des informations. 
C'est pourquoi nous voudrions mentionner que la validilé de l'approche néo-pluraliste ne 
dépend pas seulement de la capacité d'étudier les facteurs de macro et micro analyse des 
télécommunications, mais aussi de l'accent qu·elle met sur les relations entre les 
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diftërenls agents des processus de lransformalion de ce secteur. Or les informaI ions 
concernant les relations entre les agents mexicains dans la libéralisation des 
télécommunications du pays ont été très difficiles à obtenir. Par conséquent, il serait 
nécessaire de réaliser des études de terrain plus approfondies afin d'obtenir de meilleures 
informations pour de fulures recherches sur les télécommunications mexicaines et latino­
américai nes. 
Ce mémoire souligne les principaux facteurs de l'évolution des télécommunications 
mexicaines qui permettent d'expliquer la slructure actuelle du marché de ce secteur. 
Notre texte analyse son évolution différemment des théories matérialistes dominantes 
dans l'élude des télécommunications. Cela nous permet de repenser l'actuel 
fonctionnement du régime international des télécommunicalions ct d'ouvrir de nouvelles 
dimensions d'analyse des lélécommunications mexicaines ellalino-américaines. 
Dans le cadre de la nouvelle économie néolibérale, bénéficiant des intérêts d'une nouvelle 
élite mexicaine qui ambitionnait de contrôler les ressources stratégiques du pays afin de 
moderniser les télécommunicalions, le gouvernement mexicain a impulsé un processus de 
réforme des télécommunications qui visait d'un côté à garantir l'entrée du Mexique dans 
la nouvelle économie de l'information, de l'autre à favoriser les intérêts du carital 
national (dont le Grupo Carso). 
L'analyse de l'histoire des télécommunications mexicaines montre que les relations entre 
le secteur privé et le gouvernement mexicains ont été un facteur déterminant de 
l'évolution de ce secteur. Ainsi, le rapport de force entre l'Étal mexicain et Je secleur 
privé du pays a toujours déterminé les transformations des télécommunications 
mexicaines, ce qui nous permet d'interpréter les changements vécus à partir de l'année 
1989 comme une rupture avec le contrôle public des télécommunications mais en 
continuité avec l'évolution historique de ce domaine. En outre, cette analyse historique 
souligne l'impact des idéologies politiques adoptées par le gouvernement mexicain sur les 
télécommunications du pays ainsi que la dépendance financière et technologique de 
l'industrie des télécommunications mexicaines par rapport à celle des Étals-Unis et 
d'autres pays développés. 
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L'étude de la privatisalion de Telmex montre la construction de l'alliance entre Je secteur 
privé mexicain et son gouvernement. Le rôle joué par l'idéologie néolibérale dans cette 
nouvelle enlente a été déterminant. En effet, cette idéologie a été le ciment de l'accord 
conclu entre le gouvernement mexicain et le secteur privé. L'impact de la doctrine 
néolibérale sur les télécommunicalions mexicaines a été double. Premièrement, au niveau 
national, elle a légitimé le processus de privatisation impulsé par l'Élat mexicain et 
permis au secteur privé du pays de s'enrichir avec le nouveau modèle de société présenté 
par les élites technocrales mexicaines. Deuxièmemenl, au niveau inlernational, la doctrine 
néolibérale a favorisé J'ouverture économique du Mexique. Pour ce faire, l'entrée du 
Mexique au GATT et le processus de négociation de l'ALENA ont, dans le cadre des 
nouvelles exigences d'ouverture économique imposées par les États-Unis, Ic Canada el 
les membre de rOMC en 1997, favorisé la libéralisation des télécommunications 
mexicaines et solidifié l'entente entre le secteur privé et le gouvernement du pays. 
L'alliance entre le gouvernement mexicain et le Grupo Carso a été le moteur du processus 
de privatisation de Telmex. Néanmoins, la gouvernance exercée par J'exécutif mexicain 
sur les groupes du pays possédant du capital culturel et social a aussi été un élément 
déterminant du succès de la privalisation de la firme. De plus, les résultats de cette 
privatisation montrent comment le comportemenl adopté par le gouvernement mexicain 
dans la dérégulation des télécommunicalions visait autanl il moderniser celles-ci qu'à 
favoriser la concenlration du pouvoir du marché mexicain des télécommunications dans 
les mains de Telmex. 
La privatisalion de Telmex démontre que les élites politiques et économiques mexicaines 
ont, malgré les exigences imposées par la libéralisation des télécommunications promues 
par les États-Unis, toujours considéré les télécommunications du pays comme une 
«affaire nationale». Mais comment ces élites mexicaines ont-elles garanti la défense des 
intérêts mexicains et libéralisé les télécommunications du pays? L'étude du processus de 
libéralisation des télécommunicalions mexicaines expose les principaux éléments de la 
stratégie utilisée par ces élites. 
Le processus de libéralisation des télécommunications mexicaines montre la 
consolidation de l'entente entre le gouvernement mexicain et le Grupo Carso. L'analyse 
du comportement néo-mercantiliste adopté par le gouvernement mexicain dans le 
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processus de dérégulation des télécommunications du pays comme réponse aux 
changements dans le régime international des télécommunications montre qu'il visait la 
protection des intérêts de Telmex face à l'entrée possible de nouveaux concurrents 
internationaux dans le marché mexicain. Ainsi, l'étude de l'histoire du Grupo Carso 
(parmi l'évolution de conglomérats économiques mexicains à partir des années 80) met 
au jour l'interrelation des politiques économiques adoptées par le gouvernement mexicain 
et la croissance du Grupo Carso. Le réaménagement du rôle de l'État mexicain dans 
l'économie du pays a été un élément clé du succès économique du consortium. 
La libéralisation du marché mexicain des télécommunications montre, d'un côté, 
comment le comportementfirst-mover adopté par Telmex lui a permis de bénéficier d'un 
avantage incomparable dans le marché mexicain des télécommunications par rapport aux 
nouveaux concurrents. Ce processus a soulevé par ailleurs le problème des barrières à 
l'entrée que le gouvernement mexicain avait érigées dans ce secteur. Par conséquent, 
nous trouvons intéressant de présenter la méthode utilisée par le gouvernement mexicain 
et le secteur privé du pays pour garantir la protection des intérêts des conglomérats 
économiques mexicains (dont le Grupo Carso) dans Ic nouveau contexte d'une 
concurrence des télécommunications mondialisée. Les institutions politiques mexicaines 
ont donc suivi une stratégie qui visait d'un côté l'ouverture du marché mexicain des 
télécommunications, de l'autre, la protection des intérêts du Grupo Carso. Mais quelles 
ont été les conséquences de la consolidation de l'entente entre le Grupo Carso et le 
gouvernement mexicain sur les télécommunications du pays et celles de l'Amérique 
latine ') 
L'attitude du gouvernement mexicain dans le processus de libéralisation des 
télécommunications clu pays et les stratégies adoptées par Telmex ont favorisé une 
concentration du pouvoir dans les mains de cette firme qu'elle a utilisé pour financer son 
expansion vers les autres marchés latino-américains des télécommunications et acquérir 
une position dominante. 
Nous croyons que ce mémoire est un bon outil pour tous ceux qui s'intéressent à l'étude 
des télécommunications mexicaines et à l'analyse du fonctionnement de la société cie 
l'information. En plus, nous pensons que l'approche néo-pluraliste employée dans ce 
mémoire peut aussi être utilisée dans l'analyse d'autres marchés latino-américains des 
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télécommunications. Ceux-ci peuvent donc être analysés à partir des éléments de micro­
analyse (agents) et de macro-analyse (structure) proposés par l'approche néo-pluraliste. 
Cependant, nous reconnaissons la nécessité d'effectuer des études de terrain approfondies 
afin de comprendre le rôle des relations entre les di fférents agents des 
télécommunications latino-américaines dans les réformes économiques. 
L'étude de l'évolution des télécommunications mexicaines soulève lin des principaux 
dilemmes auxquels les États sont confrontés: d'un côlé, ils doivent favoriser la 
compétitivité de leurs entreplises, de l'autre, garantir la concurrence. Ainsi, le 
comportement adopté par les institutions politiques mexicaines a engendré une 
concentration du pouvoir du marché mexicain des télécommunications et ceux 
d'Amérique latine dans les mains du Grupo Carso. Mais quelle serail alors la meilleure 
méthode pour garantir la concurrence dans le marché mexicain des télécommunications et 
ceux d'Amérique latine ') La situation à laquelle sont confrontés les États s' expl ique à 
partir du « triangle impossible» développé par C. Deblock, D. BrunelJe et M. Rioux277 Il 
semblerait, selon ces auteurs, que l'unique manière de réguler les marchés des 
télécommunications d'Amérique latine serait de le faire au détriment ùe la souveraineté 
des États, car une régulation au détriment des marchés reste difficile en raison clu actuel 
pouvoir des marchés. Toutefois, nous pensons qu'il y a une autre voie à explorer pour 
réguler « internationalement» les télécommunications d'Amérique latine. NOliS croyons 
qu'une augmentation substantielle des échanges politiques, économiques et sociaux entre 
les sociétés de la région pourraient engendrer (à long terme) une conscience sociale, 
régionale des télécommunications, laquelle poussera les leaders politiques d'Amérique 
latine à réguler ce secteur en commun. 
Finalement, notre mémoire signale l'éminente nécessité de mettre de nouveau les facleurs 
sociaux au centre de nos analyses des télécommunications afin de garantir aux 
populations latino-américaines l'accès aux NTIC et de réduire ainsi les inégalités de la 
région. 
277 Deblock. Brunelle el Rioux. 2001 ; « Globalisalion, investissemenT el concurrence ", Cahiers de recherche 
CEIM, p. 46. Universilé du Québec à Monlréal. 
BIBLIOGRAPHIE 
1. Livres 
Bain, J. 1956. Barriers to New Competition: Theil' Character and Consequences ln 
Manufactllring Industries. Cambridge: Harvard University Press, 329 p. 
Bauby, Pierre. 1998. Reconstruire l'action publiqlle: services publics, au service de qui.? 
Paris: Editions la Découverte et Syros, 200 p. 
Beaud, Michel. 2003. L'art de la Thèse. Paris: La Découverte, 196 p. 
Bourdieu, Pierre. 1979. La distinction: critique sociale du jugement. Paris: Editions de 
Minuit., 670 p. 
Bouthat, Chantal. 1993. Guide de présentation des mémoires et thèses, Montréal: 
Décanal des études avancées et de la recherche de l'Université de Québec a Montréal 
(UQAM), 110 p. 
Cartier, Michel. 1997. Le nouveau monde des infostructures, Montréal: FIDES, 189 p. 
DunJeavy, Patrick et O'Leary, Brendan. 1987. Theories of the State.. Rasingstoke: 
McMillan, 382 p. 
Ferguson, James. 1974. Adverstising and Competition: Theory, Measllrement, FaC/. 
Cambridge: Ballinger, 284 p. 
Horwitz, Robert. 1998. The Irony of Regulation Reforl11 : The Dereglliation of American 
Telecomllnications. New York: Oxford University Press, 424 p. 
Gilpin, Robert. 1987. The Political Economy of International Relations. Princeton: 
Princeton University Press, 449 p. 
Kébadjian, Gérard. 1999. Les Théories de l'Économie Politique Internationale. Paris: 
Éditions du Seuil, 308 p. 
Lafonl, Jean-Jacques, et Tirole, Jean. 2001. Competition in Telecommunications, 
Munich: CES Lectures in Economies, 335 p. 
Mace, Gordon. 2000. Guide d'élaboration d'un projet de recherché. Québec: Presse de 
l'Université de Laval, 134 p. 
Mansell, Robin. 1998. Knowledge Societies: Information technology for sustainable 
development. Oxford: United Nations and Oxford University Press, 323 p. 
McFarland, Andrew. 2004. Neopluralism: the evollltion of political process theO/y. 
Lawrence: University Press of Kansas, 201 p. 
132 
Mosco, Vincent. 2004. The digital sublime: myth, power and cyberspace. Cambridge: 
MIT Press, 218 p. 
Petrazzini, Ben. 1995. The Political Economy of Telecommunications Reform in 
Developing Coun/ries; Privatization and Liberalization in Comparative Perspective, 
Weslpon, CT: Praeger, 227 p. 
Puga, Cristina. 1993. México: Empresarios y Poder. México, Facullad de Ciencias 
Polfticas y Sociales (UNAM): Grupo Editorial Miguel Angel Porrua. 
Rifkin, Jeremy. 2000. L'âge de l'accès: survivre à l'hypercapitalisme. Montréal: Les 
Éditions de Boréal, 395 p. 
Rioux, Michèle. 2005. Globalisa/ion et pouvoir des entreprises. Montréal, Centre 
d'Études Internationales et de la Mondialisation, Éditions Athéna, 246 p. 
Rogozinki, Jacques. 1993 . La Privatizacion de las Empresas Paraestatales: Una visi6n 
de la Modernizacion de México. México: Fondo de Cullura Econ6mica, 735 p. 
Schiller, Dan. 2000. Digital Capitalism: Networking the global market system, 
Cambridge: MIT Press, 3 12 p. 
Schiller, Dan, el Mosco, Vincent. 2001. Con/inental order? Ifllegrating North America 
for cybercapilalism. Lanham: Rowman & LittJefields publisher, 294 p. 
Schamis, Hector. 2005. Re-forming the State: the Potitics of Privatization in Latin 
America and EllI"ope, Ann Arbor: Universily of Michigan Press, 204 p. 
Slrange, Susan. 1996. The Retreat of the Sta/e: The diffusion of power in the wnrld 
economy. Cambridge: Cambridge University Press, 218 p. 
Drake, Wiliam. 1995. The New information Infrastrtle/ure: strategies for US polier. New 
York: Twenlielh Cenlury Fund, 448 p. 
Weiss, L. 1998. The My/h of the Power/ess State. New York: Corne Il University Press, 
260 p. 
2. Chapitres de livres 
Braithwaile, John, et Drahos, Peler. 2000. «Telecomunications» in Global Business 
Regl/lation, p. 322-360. Cambridge: Cambridge University Press. 
Caslells Manuel. 2001. «Vinual Communities or Network Society')>> in The Internet 
Galaxy: Reflexion on the fntemet Businees and Society, p.116-136. New York: Oxford 
University Press. 
133 
___.2001. «The Politics of the Internet 1: Computer Networks, civil society, and the 
state» in The Internel Galaxy: Reflexion on the Internet Businees and Society, p. 137­
167. New York: Oxford University Press. 
Derthick, Marta, et Quirk, Paul. 1985. «Three Cases of Deregulation » in The Politics of
 
Deregulalion, p. 19-28. Washington DC: The Brookings Institution.
 
Eisenberg, Avigail. 1995. « Reconstructing Political Pluralism » in Eisenberg, Avigail,
 
Reconslrucling Polilical Pluralism, p. 1-27. Albany: State University New York Press.
 
Kauffman, Robert, Carlos Bazdrech, el Balanca Heredia. 1994. « México: Radical 
Reform in a Dominant Party System» in Haggard, Stephen, et Stephen Webb, VOling for 
Reform: Democracy, Polilical Liberalizalion and Economic Adjustment, p.360-4 JO. New 
York: Banque Mondiale. 
Levi-faur, David. 2003. «New regimes, New Capacities: the Polilics of 
Telecommunications Nationalization and Liberalisation» in Slales in the Global 
Economy, p. 161-179. Cambridge: Cambridge University Press 
NolI, Roger. 1989. «Interests Groups in the Regulatory Process» in The Polilical 
Economy of Deregulation: Inleresl Groups in Ihe Regulalory Process, p. 26-52. 
Washington OC: American Enterprise Institute for Public Rescarch Policy. 
Levy, Brian, et Spiller, Pablo. 1996. «A framework for resolving the Regulatory 
Problem» in Regulations, Institutions, and Commitment. Comparative studies of 
telecol11l11ul1icaliollS, p. 6-35. Cambridge: Cambridge University Press. 
McClure, K. 1992 «Pluralism and Political identity » in Dimensions of Radical 
Democracy. London: Verso. 
Rioux, Michèle, ct Cristophe, Peyron. 2004. « L'ALENA et la Nouvelle gouvernance des 
télécommunicalions» in L'Alena, le libre-échange en défaut, pAl 1-435. Montréal: 
FIDES. 
Spar, Debora. 1999. «The Public face of Cyberspace» in Global Public Goods, p.344­
326. New York: Oxford University Press. 
Stiglitz, Joseph. 1999. « Knowledge as a global public good » in Global Public Goods, p. 
308-326. New York: Oxford University Press. 
Sy, Habib. 1999.« Global communications for a more equitable world» in Global Public 
Goods, p.326-344. New York: Oxford University Press. 
Tovar Landa, Ramiro. 2004. «Polltica de competencia y regulaci6n en el sector de las 
telecomunicaciones» in La Competencia en México, p.I-45. Mexico: Porrûa. 
William, Drake. 2000. « The Rise and Decline of International Telecommunications 
Regime» in Cristophen T. Mardsen , Regulating the Global Informalion Society, p.124­
177. London: Routledge. 
134 
3. Articles scientifiques 
Ames, Barry. 1970. «Bases of Support for Mexico's Dominanl Party». The American 
Poli/ical Science Review, vo1.64, no 1, p. 153-167. 
Anguiniano, Anuro.1999. «Crisis de un régi men de Estado-partido». Regiôn y Soeiedad, 
vol.ll,n09,p.124-175. 
Arregui, Edur.1999. «Estructura y poder sindical en México: El retrato de una élite 
longeva». Espi raI, ESI/ldios sobre ESlado y Sociedad, vol.5, n 16, 128-144. 
Bachand, Rémi. 2002. «Le Droit des télécommunications de base à !'OMC». Group de 
recherche de l'Intégration continental (GRIC) de l'Université de Québec à Montreal 
(UQAM). Note de recherche 02-02. 
Brachet-Marquez, Viviane. 1992. «Explaining Socio-political Change in Latin America: 
The Case of Mexico». Lalin American Research Review, vol.27, n03, p. 91-122. 
___. 1996. «Las bases politico-instilUcionales de] poder presidencial en México». 
PO/(I ica y Cobiemo. vol.3, no l, 61-92. 
Carlton, Dennis.2004. «Why Barriers to Entry arc Barriers to Understanding». Ameriean 
Economie Review, vol. 94, no 2, p. 466- 470. 
___.2005. «Barriers to Entry». NBER Working Paper Series, no 11645, Cambridge: 
National Bureau or Economic Research. 
CasaI' Amparo, Maria. 1996. «Las bases politico-institucionaJes deI poder presidencial en 
México». Polirica y Cobiemo, vol.3 , no 1, p. /13-143. 
___ J 995. «Party-Goverment Relations: The case of Mexico». InJernalional 
Poli/iraI Sriencf Review, vol J2, p. 183-198. 
Centeno, Miguel Angel, et Maxfield, Sylvia. 1992. «The Marriage of finance and Order: 
changes in the Mexican Political Elite». JOl/rnal of Larin American SII/dies, vo1.24, no 1 
p.57-85. 
Cogburn, Derrick. 1996. <<Information and Communication for Developmenl: 
nationalism, regionalism and globalism in building the global information society: GIIC 
repon on the Global Information Society and Development Forum, Midrand, South 
Africa. »Washington DC: CellIer for Slraregic alld Inlernarional Sil/dies, 138 p. 
___. 2002. «Emergenl Global Information Infrastructure/Global Information 
Society: regime formation and the impact on Africa». Helsinki: World Institute for 
Development Economic Research, 18 p. 
135 
___. 2003 «Governing Global Information and Communications Policy: Emergent 
regime formation and the impact on Africa». Telecommunica/ions Policy, vol. 27, p. 
135-153. 
Dymond, Andrew et Oestman, Sonja. 2004. «The role of sector refonn in achieving 
universal access». Telecommunica/ions Refonn 2003. Chapter 3. Geneva: ITU. 
Deblock, Christian, Dorval Brunelle, el Rioux, Michèle. 2001.«Globalisation, 
investissements el concurrence. La voie du Régionalisme: Le projet des Amériques». 
Cahiers de recherche du CEIM: Nole de recherche 0 r-09. 
Deblock, Christian. 2002. «Du mercantilisme au compétilivisme: le retour du refoulé», 
Cahier de recherche CEIM : Note de recherche 02-03. 
Demsetz, Harold. 1982. «Bariers to Enlry». American Economic Review, vo1.72, no l, pp. 
47-57. 
McFarland, Andrew. 1987. « Interest Groups and Theories of Power in America », Bri/ish 
Journal of Poli/ical Research, 17, p.129-147. 
___.2007. «Neopluralism ». Al1Iwal Review of Poli/ical Science, vol.lO, p.45-66. 
Fisher, Franklin. 1979. « Diagnosing Monopoly». Quanely Review of Economic and 
Business, vol. 19, p. 7-33. 
Fitzgerald, David. 2004. « Inside the Sending State: The Polilics or Mcxican Emigration 
Conlrol » In/erna/ional Migra/ion Review, voI.40(2), p.259-293. 
Fox, Eleanor. 2006. « The WlO's First Antitrust Case- Mexican Telecom: A Sleeping 
Yiclory for Trade and Competition» JOl/rnal of fn/erna/iOlwl Economic and Law, 9(2) 
271-292. 
Galal, Ahmed, el Nuriyal, Bharal. 1995. « Regulaling Telecommunications in Developing 
Countries ». The world Bank Polie)' Research Depar/men/ Finance and Piva/e SeclOr 
Developmen/ Divsion, Policy Researche working paper 1520. 
Garcia, Marta, et Pick, James .2002. <<!nterconnection Regulation in Mexico». 
Comnlllnica/ions and S/ra/egies, vo1.53, no l, p. 17-52. 
Garrido, Celso. 1994. « National Privates Groups in Mexico », Revue de fa CEPAL, vol. 
53, p.159-J75. 
___.1998 « BH! Latin American induslrial companies and groups » Revue de fa 
CEPAL, vol. 66, p.129-150. 
Jordana, Jacinl. 2005. «Hacia un Estado reguJador latinoamericano? La difusi6n de 
agencies reguladoras aut6nomas por paises y sectores». DoclI/nen/os Cidob, Serie 
América lalÎna, no 7. 
136 
Klimenko, Mikhail. 2001. «The WTO Agreement and Telecommunications Policy 
Reform». The World Bank Development Research Group Trade, Policy Research 
working paper 2601. 
Levi-faur, David. 1998. «The Competition Slate as a Neomercanlilist Slale: 
Understading the Restructuring of National and Global Telecommunications». Journal of 
Socio-Economics, vol.27, no 6, p. 665-685. 
___. 1999. «The Governance of Competition: The Inlerplay of Economics, 
Technology and Politics in European Union Fleclricity and Telecom Regimes». Journal 
of Public Policy, vol. 19, no. 2, p. 175-207. 
___. 2005. «The Diffusion of Regulatory Capitalism in Latin America Sec lori al and 
National Channels in the Making [he new Order». The Annals of the American Academy 
of Political and Social Science, vol. 598, p. 473-484. 
___. 2005. «The Global Diffusion of RegulalOry Capitalism». The Annals of the 
American Academy of Political and Social Science, vol. 598, no l, p. 12-32. 
___. 2006. «Towards a Latin Amcrican rcgulalory stale') The Diffusion of 
Autonomous Regulatory Agencies Across Counlries and Sectors». International Journal 
of Public Administration, vol. 29 (4-6), p. 335-366. 
Lomnitz, Larissa. 1988. «Informai Exchange Networks in formai Systems: A lheorctical 
Modcl». Americon Anthropologist, vo1.90, no 1, p. 42-55. 
Mariscal, Judith. 2004. «Telecommunications Reform in Mexico l'rom a Comparative 
Perspective». Lntin American Politics and Society, vo1.46. no 3, p. 83-114. 
Mariscal, Juuith, el Rivera, Eugenio. 2005. «New trends in the Lalin Amcrican 
Telecommunications Markel: Telefonica&Telmex». Telecommunications polie)', vol. 29, 
no 9-11, p. 757-777. 
Mena, Antonio, et Rodgriguez, Ricardo. 2005. «Mexico's International 
Telecommunications Policy: Origins, the WTO dispute, and future challenges» 
Telecommunications policy, vol. 29, p. 429-448. 
Preston, Roger, Mialon Hugo, et Williams, Michael. «What is a Barrier to Entry')>> 
American Economie Review, vol. 42, papers and proceedings, p.463- 466. 
Rioux, Michèle. 2002. «Fondements et paradoxes d'une intégration en profondeur en 
Amérique du Nord: le cas des télécommunications ». Cahiers de Recherche du CEIM .­
Cahier de recherche Continentalisation 02-05. 
Rioux, Michèle. 2004. « Culture de la concurrence: Les Limites de l'AntitruSl 
International face à la Concurrence globalisée ». Cahiers de recherche du CEIM : Nole de 
recherche 04-01. 
2005. «Fallacies of Global Unregulated Markets: The Case of 
Telecommunications ». Cahiers de recherche du CEIM: Note de recherche 05-01. 
137 
Rivera, Eugenio. 2004. «ReguJacion y competencia de las teJecomunicaciones en 
Centroamérica: un analisis comparativo». Serie estudios y perspectivas de la CEPAL, no 
22,65 p. 
2006. « Modelos de Privatizacion y desarrollo de la competencia en las 
teJecomunicaciones de Centroamérica y México» , CEPALlIDRC, 64 p. 
Rozas, Patricio. 2005. « Privatizacion, reestructuracion induslliaJ y pniclicas regulatorias 
en el sector de las lelecomunicaciones » lLPES, CEPAL-Serie de Gestion Pliblica, n 36, 
115 p. 
___. 2002. « Competencia y conflictos regulatorios en la industria de las 
lelecomunicaciones en América latina» CEPAL, Serie Gestion PLibJica, n 25, 44 p. 
Ruelas, Ana. J996. «Regulacion e inlernacionalizaci6n de las telecomunicaciones 
mexicanas» Comunicaci6n y sociedad, no 28, p.33-48. 
Ruelas, Ana, McDowell, Stephan, el Dowding, Martin. 2002. «La Regulaci6n de las 
lelecomunicaciones en México y Canada: Semejanzas y contrasles». Été, no 3. Il p. 
Salas-Ponas, Alejandra. 1992. «Globalizaci6n y proceso corporativo de los grandes 
grupos economicos en Mexico». Revista Mexicana de Sociologia, vol. 54, no 2, p.133­
162. 
___. 1997. «Estructuras, agentes y conslelaciones corporati vas en Mexico durante la 
década de los novenla». Revista Mexicana de Sociologia. vol. 59, no 4. p. 47-92. 
___. 2002. «A venidas de desarollo de los grandes grupos empresariales mexicanos». 
Revista Mexiullw de Sociologia. vol. 64, no 1. p. 141-185. 
Samslad, Jarren. 2002. «Corporatism and Democratic Transition: State and Labor during 
the Salinas and Zedillo Administrations». Latin American Politics and Society, vol. 44, 
no 4, p.I-28. 
Sarkar, MB, Tamer, S, el Aulakh, S. 1999. <<International Expansion of 
Telecommunications CalTiers: The Influence of Market Struclure, Nelwork 
Characleristics, and Entry Imperfeclions». JOllrnal of International Business Stlldies, vol. 
30, no 2, p. 361-382. 
Smith, Manin. 1994.« Pluralismo, pluralismo reformado y neopluralismo» Zona Abierta, 
no.67/68, p.137-170. 
Stigler, George. 1971. «The Theory of Economic Regulation» The Bell JOllrnal of 
Economies and Management Science, vol.2, no l, p. 3-2 J. 
Teichman, Judilh. J997. «Neol iberalism and the Transformation of Mex ican 
AUlhoritarism». Mexican StudieslEstlldios Mexicanos, vo1.13, no l, p. 121-147. 
138 
Thacker, Strom.c. 2000. «Private Sector trade Politics in Mexico». Business and Politics, 
VoI.2,n02,161-J86. 
Wallsten, Scott. 2004. «Telecommunications Privatization in Developing Counlries: The 
Real Effects of Exclusivity Periods». Journal of Rep,ulatory Economies, vol. 26, no 3, p. 
303-320. 
Wellenius, Bjorn. 1993. « Telecommunications: World Bank Experience and Strategy », 
World Bank, 29 p. 
Williams, Mark. 2001. «Learning the Limits of Power: Privatization and State-Labor 
Interactions in Mexico», Latin American Politics and SocieTy, vol. 43, no 4,p. 9 J -126. 
Wei, Li, Zen-Wei, Quiang, et Lixin Colin, Xu. 2002. «The Political Economy of 
Telecommunications Privatization and competition: Cross-country Evidence l'rom the 
Telecommunications Sectof». Journal of Comparative Economies, vol. 30, no 3, p. 439­
462. 
2005. «Regulatory Reforms in Telecommunications Sector in Developing 
Countries: The role of Democracy and Private Interests», World Developmenl, voJ.33, no 
8, p. 1307-1324. 
4.Thèses et mémoires 
Espinoza-Diaz, Jenni fer. 1996. «Telmex Performance afler Restructuring». Thèse de 
Maîtrise, Michigan: Michigan State University, 67 p. 
Gômez-Pérez, Alfredo. 2000. «Mexican Telecommunications: A study of rrivalizalion of 
the State Monopoly and Opening of The Market to Competition». Thèse de Maîtrise, 
Montréal: McGill University, 125 p. 
Lane, Ellis. 1999. «The efficacy of privatization policies in the chilean and mcxican 
telecommunications industries: a comparative analysis of Telmcx and CTC». Thèse de 
Doctorat, Missouri: University of Missouri-Kansas city. 
MariscaJ, Judith. 1998. «The Mexican Telecommunications Reform: A Political 
Economy Approach» Thèse de Doctoral, Austin, University of Texas at Austin, 252 p. 
5. Articles de journaux 
Stolz, Joëlle. 2007. L'irrésistible ascension du Mexicain Carlos Slim. Le Devoir. cahier 
d'Économie, page B3. 
Brousseau-Pouliot, Vincent, 2007. On resiste aux changements. La Presse, cahier 
AFFAIRES, pages J, ct 4. 
139 
6. Legislations 
Accord de libre-échange nord-américain (1993). 
Conlillleion polUica de los ESlados Unidos Mexieanas (1917) 
Ley de Inversion exIranjera (DOF 27 Décembre, J993) 
Le)' Federal de Teleeomllnicaciones (DOF 7 Juin, 1995). 
Reglamenlo de Telecomunicaciones (DOF 29 Octobre, 1990). 
Reglamel1lo Inlerno de la Comision Federal de Teleocmllnicaciones (DOF 9 Décembre, 
J996). 
7. D'autres documents gouvernamentaux 
Plan Nacional de Desarrollo 1989-1994 (DOF Mai 31, 1989) 
Resollicion adminislraliva por la que la seeretarra de COll1unicaciones )' Transporles 
eslablece la reglilacion laT/fa ria aplicable a los servicios de inlerconnexion de redes 
ptiblicas de 'elecomllnicaciones, alllorizadas para prestar servicios de largo distancia 
(DOF Juin l, 1994). 
Resoll/cion sobre el Plan de Inlerconnexion con Recles Ptiblicas de Larga Dislancia 
(DOF JuiJJet l, 1994). 
Resoluciôn de la Comision Federal de Telecoml/nicaciones, por la que se establecen las 
condiciones )' caraclerislicas operalivas para dol' inicio al sislema de seleceion por 
marcaciôl1 dei operador de Larga dislaneia (DOF 30 Mai, 1998). 
Resoll/cion medianle la cual la Comision Federal de Telecomunicaicones apmeba el 
CI/adra Nacional de Alribucion de Frecl/encias (DOF Il Janvier, 1999). 
8. Publications des organismes internationales 
Organisation de Coopération el Développement Économiques (OCDE). 1999. Regl/lalory 
Reform in Mexico: The Role ofCompelilion Polic)' in Regulatory Reform, 36 p. 
___.2004. Polflicas)' Ley de compleneia Economiea en México, 94 p. 
___.2006. Barriers 10 Enlr)'. Directorate for financial and etreprise affairs, 242 p. 
140 
Union internationale des télécommunications (UIT). 1997. World lelecomnwnicalions 
developmenl reporl, 230 p. 
___. J998. World lelecommunicaliol7s development report, 260 p. 
___ . 2004. The Applicalion of Information and Communication Technologies in the 
Least Developed Countriesfor Sustained Economie Growth, 89 p. 
___.2004. Trends in Telecommunications Refonn, 2004-2005- licensing in an era of 
convergence, 150 p. 
Organisation Mondiale du Commerce (OMC). 2000. Demandé des consultations 
présentée 'par les États-Unis concernant les Mesure Visant les Services de 
Télécommunications au Mexique (WT/DS204/ 1). 
___ . 2004. Mesures visant les Services de Télécommunications mexicains: Rapport 
du Group Spécial (WTIDS204/R). 
9. Liens électroniques 
Accord de libre échange nord américain (ALENA). Disponible [En ligne]:
 
htlp://www.sice.oas.org/tradc/nafta fJCHAP J 3.asQ consulté le 08/19/06
 
Auditorfa Superior de la Federacion [En Jignel:
 
htlp://www.asf.gob.mx/consulté le 09/12/06
 
Centre d'étudies internationales et mondialisation (CEIM) [En ligne J:
 
htlp://www.er.uqam.ca/nobel/ceim/ consulté le 15/05/07
 
Comisi6n Federal de la Competencia (CFC). Disponible [En ligne]:
 
htlp://www.cfc.gob.mx/consulté le 09/14/06
 
Comisi6n Federal de Telecomunicaciones (COFETEL). Disponible [En ligne]
 
htlp://www.cfl.gob.mx/wb2/ consulté le 07/15/06
 
Grupo Carso. Disponible [En ligne]:
 
htlp://www.gcarso.com.mx/consulté le 03/04/06.
 
HSBC. Disponible [En ligne)
 
htlp://www.hsbc.com.mx/aptri x/g losario.nsfla8898da 1982f5c7e062569f9007 1'950 J/ab 14 f
 
5995438tbc506256a250002edf6?OpenDocumenl consulté le 03/ J2/07
 
La Presse. Disponible [En ligne]:
 
hllp:/Ilechnaule.lapresseaffaires.com/nou velles/texte complet.php·)id=81, 12399.0,042007
 
,j 345870.hlmJ&ref=nouvelJes consulté le 04/13/07.
 
141 
Mundo Contact. Disponible [En ligne]:� 
httR://www.mundo-contact.com/en 1inea detal Je.phR?recordID=3 222 consulté le� 
03/28/07.� 
OCDE. Disponible [En Iignel:� 
hllp://www.oecd.org/dataoecd/43/49/36344429.pdr consulté le 03/18/07.� 
"Orerta Bâsica de Servicios de Interconexi6n". Disponible [En ligne]:� 
hllp://www.eeppm.com/epmcom/clemcntos comuncs/archivos adicionalcs/0J31 EEPPM� 
J2ill consul lé le 02/22/07.� 
Office québécoise de la langue française. Disponible [En ligne]:� 
hltp://w3.granddictionnaire.comIBTMLlFRA/r Motclcflindex 1024 I.asp consulté le� 
07/06/06.� 
OMC. Disponible [En ligne]:� 
hllp://www.wlo.org/spanish/trato[? s/dispu s/dispu hy country s.hlm consulté le� 
02/21/07� 
Organisation Roberto Hernândcz. Disponible [En ligne]:� 
!llIR://www.robertohcrnanclczramirez.org.mx/rhr/hiol?Taria. hlm consul té le 03/04/06.� 
Telcel. Disponible [En ligne]:� 
hllp://www.lelcel.com/consulté le 06/12/06� 
Telecom-CIDE. Disponihle� 
http://telecom.cide.edu/home.htmlconsulté le 04/22/07.� 
Teléfonos de México (TELMEX). Disponible [En ligne]:� 
Illtp://www.lelmex.com/mx/ consulté le 06/ J2/06� 
Union Internationale des Télécommunications (UIT). Disponible [En ligne]:� 
http://www.ilu.int/homc/indcx-rr.htmlconsulté le 20/02/06� 
